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LIT- DE -JUSTICE 

Tenu  a Versailles  y. 


Le  8 Mai  1788* 


as 


D I SC  O y R s 


D U R O I , 

A l’ouverture  du  Lit  de  Jujlice  tenu  à 
yerf ailles  le  8 Mai  iy%8. 


Il  n’eft  point  d’écart  auquel  mon  Par- 
lement de  Paris  ne  fe  foit  livré  depuis 
une  année.  ^ 

Non  - content  d’élever  l’opinion  de 
chacun  de  fes  Membres  au  niveau  de  ma 
volonté,  il  a ofé  faire  entendre  qu’un 
enregiftrement  auquel  il  ne  pouvoir  être 
forcé , étoit  néceflaire  pour  confirmer  ce 
que  j’aurois  déterminé  , même  fur  la  de- 
mande de  la  Nation.  . 

Les  Parlemens  de  Province  fe~font  v 
permis  les  mêmes  prétentions , les  mêmes 
entreprifes.  , 

A 
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Il  en  réfulte , que  des  Loix  intéreflan- 
tes  & defirées  ne  font  pas  généralement 
exécutées  ; que  les  meilleures  opérations 
languiffent  j que  le  crédit  s’altere  ; que  la 
Juftice  eft  interrompue  ou  fufpendue; 
qu’enfin  la  tranquillité  publique  pourroit 
être  ébranlée-  , 

Je  dois  à"  mes..  Peuples  , je  me  dois  à 
moi-même  , je  dois  à mes  Succeffeurs  , 
d’arrêter  de  pareils  écarts. 

J’aurois.pu  les  réprimer  , j’aime  mieux 
ên  prévenir  les  effets. 

J’ai  été  forcé  de  punir  quelques  Ma- 
giftrats  , mais  les  aêles  de  rigueur  répu- 
gnent à mà^bonté,  lors  même  qu’ils  font 
difpenfa.blës.' 

Je  né  veux  donc  point  détruire  mes 
Parlements  mais  les  ramener  à leur 
devoir  & à leur  inftitution. 

Je  veux  convertir  un  moment  de  crife 
en  une  époque  fdutaire  pour  mes  Sujets. 
‘ Commencer  la  réformation  de  l’Ordre 

j 

" judiciaire  par  celle  des  Tribunaux  qui  en 
doit  être  la  bafe } 
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Procurer  aux  Jufticiables  une  juflice 
plus  prompte  & moins  difpendieufe  ; 

Confier  de  nouveau  à la  Nation  l’exer- 
cice de  fes  droits  légitimes  qui  doivent 
toujours  fe  concilier  avec  les  miens. 

Je  veux  furtout  mettre  dans  toutes  les 
parties  de  la  Monarchie,  cette  unité  de 
vues  & cet  enfemble  , fans  lefquels  un 
grand  Royaume  eft  affoibli  par  le  nom- 
bre même  & l’étendue  de  fes  Provinces. 

L’ordre  que  je  veux  établir  n’eft  pas 
nouveau  ; le  Parlement  etoit  unique  ^ 
quand  Philippe-le-Bel  le  rendit  fédentaire 
à Paris.  Il  faut  à un  grand  Etat  , un  feul 
Roi  , une  feule  Loi,  un  feul  Enregiftre- 
ment. 

Des  Tribunaux  d’un  reffort  peu  ét&ndu 
chargés  de  juger  le  plus  grand  nombre 
des  Procès  , 

Des  Parlements  auxquels  les  plus  im- 
portuns feront  réfervés , Une  Cour  unique 
dépofitaire  des  Loix  communes  a tout  le 
Royaume  , & chargé  de  leur  enregif- 
trement , 
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Enfin , des  Etats  Généraux  affemblés 
non  une  fois  , mais  toutes- les  fois  que 
ies  befoins  de  l’Etat  l’exigeront  ; 

Telle  eft  la  reftauration  que  mon  amour 
pour  mes  Sujets  a préparée  '3c  confacre 
aujourd’hui  pour  leur  bonheur. 

'Mon  unique  but  fera  toujours  de  les 
rendre  heureux. 

Mon  Garde  des  Sceaux  va  vous  faire 
connoître  plus  en  détail,  mes  intentions. 
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DISCOURS 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX , 

Pour  annoncer  {Ordonnance  DU  Roi^ 

fur  r Adminijlration  de  la  Jujlice^ 

Messieurs  , 

Avant  d’exercer  aujourd’hui  dans  cette 
Cour  la  plénitude  de  fa  puiffance  , le  Roî 
s’eft  fait  repréfenter  dans  fes  Gonfeils  les 
plus  falutaires  Ordonnances  de  fes  Prédé- 
ceffeurs. 

Sa  Majefté  a reconnu  d’abord  ^ par  la  feule 
infpection  de  leurs  enregiftremens,  que  l’Au- 
torité fouveraine  avoit  été  obligée  de  fe 
déployer  toute  entière  ^ pour  ordonner  aux 
Parlemens  de  vérifier  la  plupart  des  Loix  qui 
ont  affuré  la  profpérité  de  la  Nation. 

Cet  examen  a déterminé  Sa  Majefté  à 
faire  publier  en  fa  préfence,  plufieurs  nou- 
veaux édits , que  fa  fageffe  a conçus  pour 
le  bien  de  fes  Peuples. 
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Ce  n’eft  en  effet  , Meffieurs  ; que  dans 
cette  forme  abfolue  , ou  du  très-exprès 
commandement  du  Roi,  que  font  infcrites 
dans  vos  Regiftres  les  meiileures  Loix  de 
cette  Monarchie. 

L’Ordonnance  de  Charlesr  V , qui  fixe  la 
majorité  des  Rois  à quatorze  ans,  de  137') ; 

L’Ordonnance  de  Charles  VHI,  fur  le  Fait 
de  la  Juftice,  de  1493  ; 

L'Ordonnance  de  Louis  XIÎ,  donnée  à 
Blois  en  1498; 

L’Edit  de  François  I,  portant  création 
d’un  Lieutenant  Criminel  dans  chaque  Bail™ 
liage  & Sénéchauffée , de  I$^3  ; 

L’Edit  de  Création  & VEdit  d’AmpIia™ 
non  des  Préfidiaux,  d’Henri  II,  en  1551, 

L’Ordonnance  d’Orléans  , de  Charles  IX, 
en  1^60  ; 

. L’Edit  de  RoufTilîon,  de  ï3'63  ; 

L’Ordonnance  de  la  même  année  , fur 
l’âbbréviation  des  Procès  ; 

L’Edit  de  Charles  IX  fur  la  Jurifdidion 
des  Juges  - Confuls  , de  ifS]  ; 

La  Déclaration  fur  l’Ordonnance  de  Mou™ 
lins,  en  15-66  ; 

L’Ordonnance  de  Blois,  en  1^79; 

L’Edit  d’Henri  111 , portant  Etabliffement 
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<îes  Greffes  , pour  les  Contrats  fujets  à 
retraits  lignagers,  de 

L’Edic  d’Henri  IV , portant  création  des 
Greffiers  Civils  & Criminels,  en  1597; 

L’Ordonnance  de  Louis  XIII,  fur  les 
Plaintes  des  Etats  Généraux,  en  1614; 

L Edit  de  Louis  XIII  ^ fur  le  Domaine, 
en  1619; 

L’Edit  de  Louis  XIV , contre  les  Duels, 
en  1651; 

L’Ordonnance  Civile  de  Louis  XIV  , en 
\266j; 

L’Edit  de  Louis  XIV , portant  Etabliffe- 
ment  des  Greffes  pour  la  confervation  des 
hypotheques,  en  1673  ; 

fî^Edit  pour  les  Epices , Vacations  & au- 
tres frais  de  Juflice,  de  la  même  année; 

Enfin,  l’Edit  de  1774,  qui  vous  a réta- 
blis dans  vos  fondions. 

Ces  exemples , Meflieurs , avertiffent  le  roî 
du  digne  ufage  qu’il  peut  faire  du  pouvoir 
fuprême,  pour  le  bien  de  la  Nation. 

Sa  Majefté  doit  inconteftablement  la  juf- 
tice  à fes  Peuples. 

Mais  jufqu’à  préfent  cette  grande  pro- 
teâion  a ete  trop  lente  & trop  difpendieu- 
fe  dans  fes  Etats, 
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Des  plaintes  univerfeîles  avertifient  de- 
puis îong-teinp^  Sa  Majellé  , de  plufieurs 
abus  importans  en  ce  genre  ; & toutes  les 
Provinces  de  fon  Royaume  lui  demandent 
également  d’y  pourvoir. 

En  matière  criminelle  , vous  éprouvez 
fouvent,  Meffieurs,  que  vos  jugemens  por- 
tent fur  des  délits , commis  à cent  lieues 
de  la  Capitale.  ^ 

C’eft  de  la  même  diftance , qu’en  matière 
civile , les  Sujets  du  Roi  font  obligés  de 
venir  folüciter  vos  arrêts , & ce  n’eft  bien 
fouvent  qu’après  plufieurs  années  d’attente , 
qu’ils  parviennent  à les  obtenir. 

Des  contefiations  dont  le  plus  grand  nom- 
bre eft  de  peu  d’importance , les  afiervif- 
fent  à de  longs  & ruineux  féjours  dans  la 
Capitale  ; & fart  inépuifable  de  la  chicane , 
applique  encore  à de  légers  intérêts , les 
formes  lentes  des  difcufiions  les  plus  épi- 
neufes  & les  plus  compliquées. 

Cependant  Sa  Majefté  ne  vous  impute 
point  ces  lenteurs , & Elle  fe  plaît  a ren- 
dre aujourd’hui , Meffîeurs  , un  témoignage 
folemnel  de  fatisfadion  à votre  aâivite , à 
votre  zèle , à vos  lumières. 

Quoique  cet  inconvénient  d’un  trop  long 

délai 
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délai , foit  plus  marqué  dans  Cettè  Côiif  ^ 
à caufe  de  l’immenfe  étendue  de  fon  reflbrt, 
Sa  Majefté  n’ignore  pas  qu’il  fe  fait  encore 
trop  fentir  dans  le  Reffort  de  fes  autres 
Parlemens. 

Pour  y remédier  ^ le  Roi  s’eft  vü  réduit 
à rihévitable  alternative  ^ ou  de  multiplier 
fes  Cours  Souveraines  ^ oü  d’augmenter  le^ 
pouvoirs  des  Tribunaux  du  fécond  ordrê^ 

C’efl  ce  dernier  moyen  que  fa  fageffe  t 
préféré. 

En  conféqüence  le  Roi  fe  déterminé  à 
donner  une  conftitution  nouvelle  à fes  Bailiia*^ 
ges;  il  les  autorifetous  à jiigerdéfinitivemenÊ 
les  Conteftations  dont  les  fond  n’excederâ 
pas  quatre  mille  livres. 

En  même  temps  & au-delTus  de  ce  pre- 
mier ordre  de  Bailliages  , Sa  Màjefté.choî- 
fit  dans  les  Villes  les  plus  confidéràbles  dé 
votre  reffort , les  Tribunaux  qui  y font  éta« 
blis , pour  les  élever  à une  compétence  plus 
confîdérable  5 & fous  Ja  dénomination  de 
Grands'^ Bailliages^  ils  décideront  fafis  ap« 
pel  les  affaires  criminelles^  de  même  qüë 
les  procès  civils  , lorfque  la  valeur  de  Fob» 
jet  contefté  ne  s’élèvera  pas  au-deltus  dê 
vingt  mille  livres. 

B. 
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Ainfi  Sa  Majefté  vous  réferve , Mefïieurs , 
en  matière  civile  , toutes  les  conteftations 
qui  excéderont  cette  dernière  attribution , 
ôr  de  plus  , toutes  les  caufes  qui , de  leur 
nature  , doivent  reffortir  à fes  Cours  ; & 
en  matière  criminelle , vous  connoîtrez  , 
comme  par  le  paffé , des  caufes  des  Privi- 
légiés. 

Par  cet  ordre  qu’Elle  prefcrit , Sa  Majefté 
vous  fixe  à vos  véritables  fonftions. 

Elle  conferve  aux  Eccléfiaftiques  , aux 
Gentilshommes  & à tous  ceux  de  fes  Sujets 
qui  participent  à leurs  privilèges  , le  droit 
de  n’avoir  que  vous  feuls  pour  Juges  fu 
prêmes  en  matière  criminelle. 

Elle  vous  attribue  également  en  matière 
civile, -le  jugement  définitif  des  grandes  af- 
faires , pour  kfquelles  fes  Cours  ont  été 
principalement  établies  , félon  les  termes 
du  Roi  Henri  H , dans  l’Édit  de  création 

des  Préfidiaux. 

Le  Roi  regardant  comme  un  fage  prin- 
cipe de  Légillation  , de  foumettre  à deux 
iugemeus  différens  , les  queftions  d une 
certaine  importance , afiure  à tous  fes  Su- 
jets deux  degrés  de  Jurifdiaion  pour  les 
affaires  de  cette  efpèce. 
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Ainfi  Sa  Majefté  n’abolit  aucun  Tribunal, 
n’exerce  aucune  contrainte  , & Ellefe  borne 
à rapprocher  la  Jullice  des juftîciables,  dans 
les  mêmes  Tribunaux  qui  la  leur  rendent 
depuis  long-temps. 

II  en  coûtera  aux  Peuples  beaucoup  moins 
de  peine  , de  tems  & de  dépenfe  pour  l’ob- 
tenir. 

Quant  aux  jugeniens  criminels , quoique 
la  vie  d’un  homme  foit  , aux  yeux  de  Sa 
Majeûé , d’un  prix  incomparablement  plus 
grand  que  les  propriétés  les  plus  importan- 
tes y de  Pages  conhdérations  ont  pourtant 
déterminé  le  Roi  à accorder  le  dernier  ref- 
fort  aux  Grands  “ Bailliages  , en  matière 
criminelle,  en  même-tems  qu’il  reftreint^ 
en  matière  civile , leur  droit  de  juger  fans 
appel,  à la  fommede  vingt  mille  livres. 

Sa  Majefté  m’ordonne  de  vous  faire  con- 
noître  les  motifs  qui  l’ont  décidée  & ralFurée 
dans  cette  difpofition  de  fa  Loi. 

D’abord,  Meftieurs , les  grandes  queftions 
en  matière  civile,  font  infiniment  plus  con^ 
tentieufes  & plus  embarraffanres  que  les 
caufes  criminelles.  Les  artifices  de  la  plai- 
doirie tendent  encore  à les  compliquer  | 
& comme  il  faut  plus  de  lumières  & de 
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laleHS  pour  les  difcuter  , U faut  auffi  plus 
de  pénétration  &defuvoirpourles  réfoudre, 
Les  Jiirifconfultes  que  ces  queftions  fa- 
vantes  exigent , fe  trouvent  rarement  hors 
df  l’enceinte  des  Cours. 

Les  procès  criminels  , au  contraire , dans 
defquels  il  ne  s’agit  que  d’éclaircir  & de 
Çônftater  les  faits,  d’après  les  témoignages 
^ les  preuves,  & d’en  déterminer  l’efpèce 
& le  rapport  avec  la  Loi,  font  beaucoup 
plus  fimples  de-  leur  nature. 

Or,  ce  n’eû  pas  tant , Meflieurs,  àl  im- 
portance des  queftions  qu’à  la  difficulté  de 
les  juger , que  le  Légillateur  doit  avoir  egard, 
en  affignant  à la  jurifdidion  des  Tribunaux, 

l’on  étendue  & fes  limites. 

Ç’eft  d’après  ce  principe  , que  nos  Rois 
ont  accordé  le  droit  de  juger  fans  appel, 
en  matière  criminelle,  à plufieurs  Tribunaux 
particuliers  tandis  qu’ils  n’ont  jamais 
donné  , en  matière  civile  , aux  Juges  infé- 
rieurs , la  prérogative  du  dernier  reflort, 
que  pour  une  fomme  déterminée, 

' Ç’eft  encore  d’après  ce  principe , que  ces 
nvême  Juges  inférieurs  font  déjà  chargés 
dans  le  Royaume  de  l’inftmaion  des  procès 
çrjmjnels  ; & ç’eft  fur  la  foi  de  leurs  lumières 
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& de  leur  intégrité',  que  les  Cours  pro- 
noncent , puifque  c’ett  l’inflruction  qui 
détermine  le  jugement 

Ainfi , Meflieurs , tout  le  reflbrt  du  Par- 
lement fera  confervé , mais  il  fera  partagé 
en  Jurifdiâions  nouvelles  , qui  rendront 
l’AdminiUration  de  la  Jullice,  plus  facile» 
plus  prompte  & moins  difpendieufe. 

Des  Commiflaires  dignes  de  la  confiance 
publique  , vont  parcourir  , par  ordre  du 
Rôi , toutes  les  Provinces , pour  marquée 
les  divifions  des  reflbrts , écouter  les  repre- 
fentations  des  villes , & tracer  à la  fagefle 
de  Sa  Majellé , la  route  qu’Elle  doit  tenir 
dans  cette  diftribution. 

Dès  que  ce  travail  fera  terminé , le  Roi 
diftribuera  convenablement  , & dans  le 
nombre  nécelfaire , les  Tribunaux  inférieurs: 
il  réduira  au  befoin  du  fervice , dans  chaque 
Siège,  le  nombre  des  Officiers  fubalternesde 
la  Juftice;  & s’occupera  enfin, pour  la  réforme 
des  priions  , d’une  nouvelle  Adminiftra- 
tion  , qui  auroit  été  impraticable  fans  la 
diftribution  des  procès  criminels  en  un  plus 
grand  nombre  de  Tribunaux. 

Tels  font , Meflieurs , les  réglemens  pré- 
lii'ninaires  qui  doivent  préparer  &fimplifier 
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la  réforme  des  Lorx  criminelles  & civiles 
L’éreâion  des  Grands-Bailliages  facilitera 
toutes  ces  opérations  importantes  ; & en 
acquittant  une  fi  grande  dette  de  fa  Juftiqe» 
le  Roi  aura  la  double  fatisfaâion  de  fuîvre 
le  mouvement  de  fon  cœur  & d^exaucer 
le  de  fes  Peuples. 


ORDONNANCE 


DU  ROI, 

Sur  r Aiminijlration  de  la  Jujlice. 


Ï-l  ouïs,  PAR  LA  GRACE  DE  DiElT  , Roï 
DE  France  et  de  Navarre  : A tous  préfens 
& à'  venir , Salut.  Depuis  que  Nous  avons  porté 
nos  regards  fur  FAdminiflration  de  la  Juftice  dans 
notre  Royaume , Nous  avons  été  frappés  de  la  né- 
ceffité  de  fouraettre  à une  révifioij  générale  nos 
Loix  civiles  & notre  Ordonnance  criminelle  ; & 
la  régénération  de  nos  Tribunaux  s’eft  d’abord  pré- 
fentée  à Nous  , comme  une  partie  effentielle  & un 
préliminaire  indifpenfable  de  cette  double  réfo^ne. 

Nous  avons  reconnu  dès  lors  que  s’il  étoit  de 
notre  Juflice  d’accorder  a nos  Sujets  la  faculté  d’a- 
voir dans  la  difcuflion  de  leurs  droits , deux  dégrés 
de  jurifdiéiion  , il  étoit  aulïi  de  notre  bonté  de  ne 
pas  les  forcer  d’en  reconnoltre  un  plus  grand  nombre. 
Nous  avons  reconnu  qu’en  matière  civile  , des  con- 
tefiations  î en  importantes  avoient  eu  quelquefois 
cinq  ou  fix  jugemens  à fubir , qu’il  réfuîtoit  de  ces 
appels  multipliés , une  prolongation  inévitable  dans 
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les  procès  j èes  frais  immenfes , des  déptacemens 
ruineux , & enfin  luie  continuelle  afflueilce  des  plai- 
deurs j du  fonds  de  leurs  provinces  dans  les  villes  oii 
réfident  nos  Cours  , pour  y folliciter  un  jugement 
définitif.  Nous  avons  reconnu  que  cet  inconvénient^ 
fl  préjudiciable  à nps  Sujets  en  matière  civile  , ne 
rétoit  pas  moins  en  matière  criminelle. 

Le  premier  remede  qui  s’offroit  à notre  autorité 
pour  obvier  à tant  d’abus , c’étoit  de  diminuer  l’é- 
tendue de  la  jurifdi6lion  afîignée  à nos  Cours  * mais 
de  grandes  & importantes  confidérations  ne  Nous 
permettant  pas  de  refireindre  les  refibrts  de  nos 
Parlemens  , Nous  avons  cherché  dans  notre  fageflTe 
d’autres  moyens  de  rapprocher  les  jufticiables  de 
leurs  Juges. 

Ce  grand  objet  de  Légiflation  avoit  fouvent  attiré 
Fattention  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  : ce  fut  dans  le 
même  efprit  qui  nous  anime  & dans  la  vue  de  fira- 
pîifier  l’Adminifiration  de  la  jufiice  que  fut  rendue 
l'Ordonnance  de  Louis  XII  en  1498  9 l'Ordonnance 
de  François  I en  1535  , l’Ordonnance  du  même 
Prince  donnée  à Villers  - Cotteretz  en  15 39  , pour 
l’abréviation  des  procès  , l’Ordonnance  d’Orléans  ert 
15^0,  l’Ordonnance  du  château  de  Rouflillon  en 
15^3  , l’Ordonnance  de  Moulins  en  t$66 , l’Ordon-* 
nance  de  Blois  en  i>79  , enfin  l’Ordonnance  de 
Louis  XIV  en  166 J y & fon  Ordonnance  criminelle 
en  1^70. 

Mais  la  plus  fage  de  toutes  les  Loix  de  nos  prédé- 
celfeurs  fur  cette  matière  y c’eft  l’Edit  de  création  des 

Préfidiaux 


( 17  > 

pTefidiaux,  donné  par  Henri  II  en  155'!.  Le  principe 
de  cette  Loi  eft  , que  nos  Cours  Souveraines  ont 
été  principalement  établies  pour  juger  de  grandes 
affaires  dont  il  y avoit  appel  interjetté  ; & fa  dif- 
pofition  veut  que  les  Préfidiaux  décident  fans  appel 
toutes  les  conteftations  dont  le  fonds  n excédera  pas 
la  valeur  de  deux  cent  cinquante  livres. 

Immédiatement  après  notre  avènement  au  Trcne, 
nous  crûmes  Nous  - mêmes  ne  pouvoir  donner  à nos 
Peuples  une  preuve  plus  fignalée  de  notre  amour , 
qu’en  augmentant  cette  Juflice  en  dernier  reffort , 
qu’ils  étoient  obligés  d’aller  chercher  loin  de  leur 
domicile  , fur  des  objets  de  médiocre  importance. 
Nous  donnâmes  en  conféquence , dès  le  mois  de 
Novembre  1774  , une  exTenfion  aux  pouvoirs  des 
Préfidiaux.  L’expérience  nous  a ù'n  connoître  de- 
puis , & rinfuffifance  de  cette  nouvelle  ampliation 
que  le  prix  pro^refiit  de  l’argent  laificit  encore  au- 
defibus  de  l’attribution  primitive  , & l’abus  des  for- 
malités prefcrites  pour  décider  préalablement  la 
compétence  Préfidiaîe  , abus  qui  a multiplié  les  dé- 
lais , les  contefiations  & les  frais  que  Nous  avions 
eu  l’intention  de  diminuer. 

Ces  confidérations  nous  ont  déterminé  à établir 
dans  l’Adminifiration  de  la  Jufiice  , un  ordre  & une 
difiribution  plus  conforme  à Pefprit  de  l’Edit  de 
Henri  II  ; Sc  Nous  avons  jugé  que  le  moyen  le 
plus  fimple  & le  plus  sûr  d’y  parvenir , étoit  d’au- 
gmenter dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume  les 
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pouvoirs  des  Tribunaux  du  fécond  ordre,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle. 

Nous  n’avons  cependant  pas  oublié  que  les  Juf- 
tices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  Fiefs, 
& la  proteâion  que  nous  devons  k toutes  les  pro- 
priétés de  nos  Sujets  , écartera  toujours  de  nos 
Confeils  l’intention  d’y  porter  atteinte.  Ainfi  loin  de 
rien  retrancher  des  Juftices  des  Seigneurs,  Nous 
les  maintenons  dans  l’exercice  d’une  Juftice  immé- 
diate & locale  , & Nous  les  déchargeons  en  roême- 
tems  de  tous  les  frais  des  pourfuites  criminelles , 
pourvu  que  leurs  Officiers  foient  exaas  'a  les  com- 
mencer , & k les  déférer  k nos  l'ribunaux.  Nous 
n’interdifons  d’ailleurs  k aucuns  de  leurs  jufticiables , 
le  recours  k leurs  jurifdiâions  , quand  les  deux  par- 
ties jugeront  k propos  de  s’y  foumettre.  Mais  en 
laÜfant  k tous  ceux  de  nos  Sujets  domicilies  dans  le 
diftria  de  ces  juftices  inférieures  , la  liberté  d y 
défendre  leurs  droits  , k'  la  charge  de  l’appel , Nous 
leur  donnons  en  même-tems  la  faculté  de  franchir 
ce  premier  dégré  de  jurifdiaion  , & Nous  autorifons 
chacune  des  parties  k traduire  l’autre  imm^iate- 
ment  auxTribunaux  de  la  Juftice  Royale.  Ces  Tribu- 
naux de  première  inftance  feront  nos  Préfidiaux  que 
Nous  compofons  d’une  maniéré  proportionnée  a 1 ac- 
croiffement  de  leurs  pouvoirs  , & Nous  leur  attri- 
buons de  droit  de  juger  en  dernier  reffort  jufqua 
la  concurrence  de  la  fomme  de  quatre  mille  livres. 

Mais  au-deffus  de  ces  premiers  Préfidiaux  , Nous 
avons  fenti  la  néceffité  d’en  établir  de  fupeneurs 
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dans  les  RefTorts  de  toutes  nos  Cours , pour  tenir  le 
milieu  entre  les  procès  qui  peuvent  être  terminés 
au  premier  degré  de  la  Jurifdiélion  Royale  , & les 
caufes  dont  la  décifion  doit  être  réfervée  à nos 
Cours  ; telle  eft  la  deftination  des  Grands-Bailliages 
que  nous  intimons  ; en  conféquence  Nous  avons 
foin  de  les  former  de  la  maniéré  la  plus  propre  a 
infpirer  une  confiance  univerfelle  à nos  Peuples, 
& Nous  les  autorifons  à Juger  en  dernier  reflbrt 
toutes  les  conteftations  dont  le  fonds  n excédera 
pas  vingt  raille  livres. 

En  réglant  ainfi  les  limites  de  chaque  degré  de 
Jurifdi(Elion  , Nous  avons  eu  foin  d’excepter , dans 
les  difpofitions  de  notre  Ordonnance  , toutes  les 
caufes  , qui , par  leur  nature  , doivent  être  réfervées 
'a  la  décifion  de  nos  Cours , indépendamment  de  la 
valeur  du  fonds  contefié. 

Moyennant  cette  nouvelle  diftribution , nos  Cours 
rempliront  l’objet  eflentiel  & primitif  de  leur  éta- 
bliiTement , & ne  feront  plus  occupées  que  d’affaires 
importantes  qu  elles  pourront  examiner  avec  atten- 
tion & expédier  avec  célérité.  Il  ny  aura  donc  plus 
déformais  dans  notre  Royaume  que  deux  degrés  de 
Jurifdiâion , forcés  en  matière  civile  pour  les  plus 
grands  intérêts,  qaand  les  parties  voudront  s’y  ref- 
treindre.  Telle  doit  être  la  marche  d’une  Légiflation 
fage  ; & fi  les  parties  confentent  refpeéliveraent  à 
fubir  un  plus  grand  nombre  de  décifions  judiciaires 
fujettes  à l’appel,  ce  fera  de  leur  part  un  afiujet- 
ûffement  volontaire  qu’elles  ne  pourront  plus  imputer 
à la  Loi. 
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La  même  fimplicité  & le  même  ordre  qui  bor- 
neront ainfi  à deux  jugements  toutes  les  contefta- 
tions  civiles , maintiendront  également  à deux  de- 
grés inévitables  de  jurifdiaion,  toutes  les  pourfuites 
criminelles.  Les  procès  de  cette  derniere  clafle, 
commencés  d’abord,  quand  il  y aura  lieu,  par  les 
Ju®es  des  Seigneurs , pour  conftater  les  délits  , re- 
cueillir les  preuves  & s’affurer  des  coupables  pour- 
ront être  auffi  - tôt  déférés  à nos  Préfidiaux  qui  les 
jugeront  en  première  inftance  , & ils  feront  portés 
enfuite  par  appel  à nos  Grands  - Bailliages,  qui 
prononceront  en  dernier  reflbrt  , a moins  quils 
ne  concernent  des  Eccléfiaftiques  , des  Gentilshom- 
mes , ou  autres  privilégiés,  que  nous  maintenons 
dans  le  droit  de  n’être  jugés  en  dernier  reffort  qu’en 
nos  Cours  , en  matière  criminelle.  Cet  ordre  que 
nous  introduirons  dans  l’Adminiflration  de  notre 
Juftice  criminelle  , aura  l’avantage  , pour  les  accufés 
qui  feront  innocents,  ou. qui  ne  feront  coupables 
que  de  légers  délits,  de  diminuer  la  peine  & le 
danger  d’être  long-temps  détenus  dans  des  prifons  qui 
ne  font  trop  fouvent  pour  eux  qu’une  école  du  crime. 

Le  foin  principal  qui  doit  maintenant  occuper  notre 
fageffe,  c’eft  de  donner  aux  Tribunaux  inférieurs  une 
compofition  qui  réponde  à l’importance  des  fonâions 
que  nous  allons  leur  confier.  Nous  nous  y préparons 
d’avance,  par  l’exécution  graduelle  & générale  d’un 
plan  de  Légiflation  dont  toutes  les  parties  fe  corref- 
pondent , 3c  finguliérement  en  dohnant  l’attention  la 
plus  férieufe  à l’amélioration  des  études  que  Nous 
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ferons  furveiller  de  plus  près  dans  nos  üniverfités , 
8c  qui  feront  conftatées  par  des  examens  8c  des 
e'preuves  plus  féveres.  La  reforme  de  nos  Facultés 
de  Droit  eft  arrêtée  , 8c  elle  fera  bientôt  mife  en 
exécution  dans  toute  fa  vigueur.  Mais  en  attendant 
que  ces  précautions  8c  les  prérogatives  que  nous  atta- 
chons dès-à-préfent  aux  Magiftratures  du  fécond  or- 
dre , aient  excité  une  émulation  univerfelle  parmi 
ceux  qui  âfpireront  à occuper  des  charges  de  Judica- 
ture  , Nous  trouverons  dans  la  fupprelTion  des  Tribu- 
naux extraordinaires  , dans  la  réduâion  d un  grand 
nombre  d’Offices,  8c  dans  la  réunion  deplufieurs  Siè- 
ges inférieurs  , affez  de  Sujets  inftruits  8c  intégrés, 
pour  remplir  dans  nos  Préfidiaux  , ainf  que  dans  nos 
Grarwls-Bailliages , les  vues  de  notre  fageffe , & I at- 
tente de  nos  Peuples. 

A CES  CAUSES  , 8c  autres  a ce  Nous  mouvant , 
de  l’avis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiffance  8c  autorité  royale  , Nous 
avons  dit , déclaré  8c  ordonné  ; difons , déclarons  Sc 
ordonnons  , voulons  8c  Nous  plaît  ce  qui  fuit . 

Article  Premier. 

Ereclion  de  Grands  - Bailliages Supprejficn  & 
Création  de  Préfidiaux. 

Avons  érigé  8c  érigeons  en  Grands  - Bailliages  , 
dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaume , les  Bailliages 
8c  Sénéchauffées  dénommés  dans  l’Etat  annexé  fous 
le  contre-feel  de  la  préfente  Ordonnance , auxquels 
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attribuons  provifoireraent  pour  reffort  Sc  arrondiiTe- 
«sent J îes  Jurifdiâions  énoncées  audit  Etat,  ainfi  que 
celles  fîtuées  dans  Farrondiffement  formé  par  îefdites 
Jurifdiâions , encore  que  ledit  Etat  n en  contienne 
une  énonciation  expreffe. 

..  Art.  il  Voulons  que  tous  îes  autres  Bailliages  & 
Sénéchauiîees  de  notre  Royaume  foient  érigés  en  Pré- 
fidiaux  , enforte  qu’il  n y ait  dans  nos  Etats  d’autres 
Jurifdîdions  nuemenr  reffortiffantes  en  nos  Cours  , 
que  des  Préfidiaux  & des  Grands-Bailliages  ; Nous 
réfervons  en  conféquence  de  fupprimer  & réunira  des 
Préfidiaux  voifins , îes  Bailliages  & Sénéchauffées 
dans  îefqueîs  la  Préfidiaîité  ne  pourroit  être  établie  ou 
maintenue,  d’en  créer  de  nouveaux  où  befoin  fera  , 
même  d’ordonner  îes  augmentations  Sc  diftraSions  de 
RelTort  héceflaires  , îe  tout  d’après  îes  procès-ver- 
baux auxquels  Nous  ordon'nons  par  l’article  LX  de  la 
préfente  Ordonnance  , être  inceffamment  procédé , 
fauf  a établir  dans  îes  lieux  où  les  fuppreffions  feront 
effeâuées , des  Prévôts  ou  autres  Officiers  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  publique  , en  la  forme  qui 
fera  ci-après  prefcrite. 

Attributions  qui  leur  font  accordées. 

Art.  ni.  Révoquons  Fattribution  en  dernier  ref- 
fort , ci-devant  donnée  à nos  Préfidiaux  , en  matière 
criminelle  , par  nos  Edits  & Ordonnances  ; en  con- 
féquence ne  pourront  nofdits  Préfidiaux  connoître 
d’aucuns  crimes  & délits  qa’à  la  charge  de  l’appeî. 

Art.  IV.  Augmentons  l’attribution  préfidiale  en 
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matkre  civile  , ]ufqu  a la  fomme  de  quatre  mille  li- 
vres,* voulons  que  nos  Prefldiaux  jugent  en  dernier 
relTort  jufqu  k concurrence  de  ladite  fomme. 

Art.  V.  Attribuons  a nos  Grands-Bailliages  le 
droit  de  connoître  en  dernier  relTbrt , par  appel  des 
Jurifdiaionsy  relTortilTantes,  jufqu’à  concurrence  de 
vingt  raille  livres. 

Leur  compofition. 

Art.  VT.  Chacun  de  nos  Prëfidiaux  Sc  de  mû 
Grands-Bailliages  fera  compofé  d’un  Lieutenant  Gé- 
néral , un  Lieutenant  Criminel , un  Lieutenant  Par- 
ticulier Civil  & un  Lieutenant  Particulier  Criminei; 
feront  au  furplus  compofés  nos  Prëfidiaux  , de  Luit 
Confeillers  , un  notre  Avocat  & un  notre  Procureur 
feulement  ; & nos  Grands-Bailliages  , de  vingt  Con- 
feilîers , deux  nos  Avocats  & un  notre  Procureur. 

Art.  vil  Avons  créé  6c  établi  , créons  Sc  eta- 
bliffons  dans  chacun  de  nos  Prifidiaux  & Grands- 
Bailliages , où  il  ny  auroit  des  Offices' créés  dans 
le  nombre  prefcrit  par  Parcicîe  précédent , les  Of- 
fices néceffaires  pour  completter  ce  nombre  ; Nous 
réfèrvant  de  l’augmenter  où  le  demanderont  la  mul- 
titude Sc  l’importance  des  affaires. 

Art.  VIIL  Continueront  nos  Prëfidiaux  k ne  for- 
mer qu’une  Chambre , tant-pour  les  caufes  du  dernier 
reffort , que  pour  celles  k la  charge  de  l’appel.  A 
l’égard  des  Grands-Bailliages  , le  fervice  y fera  dif- 
iribué  en  deux  Chambres  ; la  première , qui  fera  la 
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Chambre  du  dernier  reffort , fera  cdropofëe  du  Lieu- 
tenant^ Général  , du  Lieutenant  Criminel  & de  qua- 
torze Confeillers  ; & la  lëconde  Chambre  , laquelle 
ne  pourra  juger  qu’à  la  charge  de  Tappel  , fera  corn-» 
pofée  du  Lieutenant  Particulier  Civil , du  Lieutenant 
Particulier  Criminel  êc  de  fix  Confeillers. 

Art.  IX.  Les  Doyen  Sc  Sous-Doyen  des  Confeiî- 
1ers  aux  Grands*  Bailliages  demeureront  fixés  à la 
première  Chambre  ; feront  les  autres  dix-huit  Con- 
feilkrs  diftnbués  en  trois  colonnes , formées  de  la 
maniéré  ufitée  en  notre  Châtelet  de  Paris , deux  . 
defquelles  ferviront  à la  première  Chambre,  pen- 
dant que  la  troifieme  fera  de  fervice  à la  fécondé  ; 
tourneront  îefdites  colonnes  & changeront  de  fervice 
tous  les  ans , à la  rentrée  de  la  Saint  Martin. 

Or^/re  emre  ces  Tribunaux  pour  la  première  injîanct 
Ù pour  le  dernier  rejfort» 

Art.  X.  Les  affaires  -criminelles  dont  îa  con- 
noiffance  appsrtenoit  aux  Bailliages  & Sénéchauffees 
érigés  en  Préfidiaux  , feront  portées  auxdits  Préfi- 
diaux  , pour  y être  jugées  à la  charge  de  l’appel  ; a 
l’égard  des  affaires  civiles , celles  excédantes  la  fora- 
me  de  quatre  mille  livres  , y feront  pareillement  ju- 
gées à la  charge  de  l’appel , & celles  non-excédantes 
ladite  fomme  en  dernier  r effort. 

Art.  XL  Les  affaires  criminelles  dont  îa  connoif- 
fance  appartenoit  aux  Bailliages  & Sénéchauffées 

érigés  en  Grands-Bailliages , feront  portées  aux  fe~ 
® ' condes 
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eondes  Chambres  defdits  Grands-Baiüiawes  , pour  y 
être  pareillement  jugées  à la  charge  de  l’appel  ; k 
l’égard  des  affaires  civiles  , il  n’y  aura  que  celles 
excédantes  la  fomme  de  quatre  mille  liv.  , qui  foient 
portées  auxdites  fécondés  Chambres  , pour  être  ju- 
gées à la  charge  de  l’appel  ; celles  non -excédantes 
ladite  fomme  feront  portées  aux  premières  Chambres , 
& y jugées  en  dernier  r effort. 

Art.  XII.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle  , tant  par  les  fécondés  Chambres  de 
nos  Grands-Bailliages  , que  par  les  Préfidiaux  de  leur 
reffort  & arrondiffement , ainfi  que  par  les  JuPices  y 
fituées  , feront  portés  aux  premières  Chambres  defdits 
Grands-Bailliages  , pour  y être  les  accufés  jugés  en 
dernier  reffort. 

Art.  XIII.  Ne  feront  compris  dans  la  difpofîtion 
de  l’article  précédent  , les  Privilégiés  auxquels  le 
droit  appartient  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  ni 
jugés  en  matière  criminelle  , que  les  Chambres  de 
nos  Parîemens  affemblees  , ou  qu’ès  Grand’Chambres 
defdites  Cours  ; les  EccîéfiaPiques  , Gentilshommes  , 
Officiers  de  Juflice  8c  autres  accufés , autorifés  à fe- 
quérir  le  renvoi  auxdites  Grand’Chambres , non  plps 
que  ceux  à qui  le  droit  a été  accordé  , de  ne  pouvoir 
être  jugés  que  dans  les  Cours  oii  ils  font  pourvus 
d’Offices. 

Art.  XIV.  Voulons  néanmoins  que  les  Lieutenans 
Généraux  8c  Particuliers,  nos  Avocats  & Procureurs 
aux  Préfidiaux  8c  Grands-Bailliages  , lefquels  ont 

D 


0 


( ) 

le  droit  de  requérir  îe  renvoi  aaxdites  Grand’Cham- 
bres  f puiflent  , sils  font  accufés  , de  prévarications 
ou  fautes  commifes  dans  Texercice  des  fondions  en 
dernier  reflbrt  attribuées  à leurs  Sièges , demander 
d’étre  jugés  les  deux  Chambres  du  Grand-Bailliage 
affemblées,  fans  que  le  renvoi  puifie  leur  être  refufé, 
ni  qu’après  ladite  demande  , aucune  pourfüite  puiiTe 
être  continuée  contr’eux  en  aucune  Chambre  de  nos 
Parlemens. 

Art.  XV.  Les  appels  des  Sentences  rendues  en 
matière  civile  par  nos  Préfidiaux  3c  par  les  fécondés 
Chambres  des  Grands-Bailliages  , feront  portés  aux 
premières  Chambres  defdits  Grands  - BaiHiages , 
îorfque  l’affaire  n’excédera  la  fomme  de  vingt  mille 
livres  , pour  y être  lefdits  appels  jugés  en  dernier 
reffort;  3c  ès  affaires  excédantes  ladite  fomme , les 
appels  feront  diredement  portés  en  nos  Cours. 

Compétence  de  ces  Tribunaux  envers  les  Juges 
Royaux  3c  ceux  des  Seigneurs. 

Art.  XVI.  Nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages 
connokront,  exclufivement  à nos  Prévôts,  Châtelains 
^ autres  nos  Juges  inférieurs  3c  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs , de  tous  les  cas  royaux  &:  de  toutes  les  autres 
matières  dont  la  connoiffance^  étoit  fpécialeraent 
attribuée  aux  Bailliages  3c  Sénéchaufféees  auxquels  ils 
font  fubrogés. 

, Art.  XVIL  Les  Prévôts , Châtelains  & autres 
nos  Juges  inférieurs  ne  pourront  rendre  , en  matière 
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imînelle, aucun  jugement  définitif;  leur  interdifonsj 
cet  égard  , l’exercice  de  la  Jurifdiâion  criminelle. 


Art.  XVIII.  Enjoignons  aux  Seigneurs  Hauts-JuP 
liciers  , conformément  aux  Ordonnances  des  Rois 
nos  PrédécefTeurs  , d’avoir  Auditoire  , Greffe  , & 
Priions  faines  & sûres  ; Voulons  auffi  qu’ils  aient  p 
dans  le  Chef-lieu  de  leur  Jufiice  , un  Juge  gradué  , 
un  Procureur  Fifcal , un  Greffier  & un  Géolier  y 
réfidens  & domiciliés , reçus  au  Préfidial  ou  Grand- 
Bailliage  , aprèsinformatîonsde  vie  & raCeurs  exa- 
men de  leur  capacité,  fi  ce  n’eft  qu’il  fuffifa  au  Géolier 
pour  être  approuvé  d’après  î’examen  de  faire  preuve 
qu’il  fait  lire  & écrire  , tous  lefquels  Officiers  feront 
en  outre  tenus  de  faire  au  Greffe  foumiffion  , dont 
Paôe  fera  vifé  dans  le  jugement  de  réception  , de 
continuer  leur  réfidence  & domicile , tant  qu*ils  con- 
ferveront  leurs  Offices.  . ' ' 

Art.  XIX.  Dans  le  cas  où  lefdits  Seigneurs  Haut- 
Jufticiers  n’auroient  rempli  tout  ce  qui  leur  efi  enjoint 
par  l’Article  précédent,  ou  faute  par  eux  d’avoir 
dans  la  fuite  des  Juges  reçus  & réfidens',  ainfi  , & 
de  la  maniéré  y preferite , l’exercice  de  leur  lufifce 
criminelle  demeurera  de  plein  drbit  ffifpendu  , tc 
fera  la  connoiffance  des  crimes  & délits  commis  dans 
l’étendue  de  leur  Jufiiee,  dévolue  à. nos  Prefidiaux 

Grands-Bailliages. 

Art.  XX.  Permettons  néanmoins  & même  en- 
joignons 'a  nos  Prévôts  & autres  nos  Juges  inferieurs, 
ainfi  qu’aux  Juges  des  Seigneurs , encore  qu’ils  n aient 

D ^ 
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la  qualité  & la  réfidence  portée  en  l’Article  XV!!! 
ci-defTus  , ou  que  les  Juftices  où  ils  feroient  établis  , 
manquent  de  prifon  ou  d’auditoire  , dans  les  termes 
prefcrits  par  ledit  Article  , d’informer  $c  décréter  , 
même  arrêter  les  accufés  en  flagrant  délit  ou  à la 
clameur  publique  , ainfi  que  tous  vagabonds  de  gens 
fans  aveu  ; à la,  charge  , par  nofdits  Juges  inférieurs  , 
de  renvoyer  fa  nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages, 
la  procédure  •&  les  accufés  après  l’interrogatoire  , & 
par  les  Juges  des  Seigneurs , de  faire  le  renvoi  de  la 
procédure  , dans  les  vingt-quatre  heures  après  le  dé- 
cret , & ie  renvoi  des  accifés  , s’ils  font  arrêtés  , im- 
médiatement après  leur  capture  : même  , à la  charge  ^ 
par  le  Procureur  Fifcal  , dans  le  cas  où  la  capture 
en  flagrant  délit  ou  autrement,  auroit  précédé  l’in- 
formation , d’envoyer  à notre  Procureur  une  lifle  de 
lui  fignée  , indicative  des  témoins  qu’il  conviens 
droit  faire  ouïr. 

Art.  XXL  En  fatisfai^t  , par  les  Officiers  des 
Seigneurs  , à tout  ce  qui  efl  preferit  par  l’Article 
précédent , tous-les  frais  néceflaires  pour  l’inflruclion, 
le  jugement  & fon  exécution  , feront  à la  charge  de 
notre  Domaine  , fans  aucune  répétition  contre  les 
Seigneurs. 

Art.  XXII.  Voulons  auffi  que  lors  même  que  les 
Seigneurs  auront  rempli  tout  ce  qui  leur  efl  ti-deflùs 
prefcric  pour  l’exercice  de  leur  Juflice  , leurs  Juges 
pui.Tent  renvoyer  les  procès  & les  accufés , après 
finterrogatoire  , à nos  Préfidiaux  & Grands-Baillia- 
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ges  ; après  lequel  renvoi,  tous  les  frais  feront k notre 
charge. 

Art.  XXIII.  Maintenons  nos  Préfidiaux  & Grands- 

Bailliages  dans  le  droit  de  prévention  & concurrence  , 
en  matière  criminelle  , tant  fur  les  Juges  des  ei^ 
neurs  que  fur  nos  Juges  ir.f'rieurs  ; & lorfquils  au- 
ront prévenu  les  Juges  des  Seigneurs  , foit  que 
n’aient  que  le  droit  d’informer  & décréter  , ou  qu 
aient  le  droit  de  juger , tous  les  frais  feront  à la  charge 
des  Seigneurs. 

Art.  XXIV.  Auront  aufli  nofdits  Préfidiaux  & 
Grands-Bailliages  la  prévention  & concurrence , en 
matière  civile , fur  nos  Juges  inférieurs,,  meme  ur 
ceux  des  Seigneurs  > (1  ce  n’eft  dans  les  coutumes 
qui  intcrdifent  exprelfément  a nos  Juges  la  préven- 
tion fur  les  Juges  des  Seigneurs  , dans  lefquelle^s^nos 
Préfidiaux  & Grands-Bailliages  ne  connoitront  ,par 
prévention  fur  lefdites  Juges  , que  jufqu’k  la  révendi- 
câtion  des  Seigneurs. 

Art.  XXV.  Nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages 
auront  prévenu,  lorfque  le  demandeur. ^ aura  fait 
affic-ner  devant  lefdits  Sièges , ou  que  le  défendeur 
aura  déclaré  dans  fes  défenfes  leur  porter  la  connoii- 
fance  de  l’affaire. 

Art.  XXVI.  Voulons  auffi  qu’où  les  parties  au- 
roient  lailfé  rendre  des  jugemens  par  nos  Juges  infe- 
rieurs GU  ceux  des  Seigneurs  , il  foit  libre  a 1 une 
ou  à l’autre  de  porter  direèleraent  la  caufe  d appel j, 
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fuîvanr  îa  valeur  de  l’objet  conteflé,  à nos  Prëfî- 
diaux  , a nosGrand-BaiîîiagPs  ou  en  nos  Cours  ^ fans 
<gu  aucune  defdites  parties  foit  tenue  de  fuivre  aucun 
degré  intermédiaire  de  jurifdiaion  ; & à cet  effet 
pourra  I intime , fi  Fappel  a été  porté  à quelque 
junfdiaion  intermédiaire  , en  demander  l’évoca- 
tion , encore  qu’il  ne  puifTe  y être  fiatué  à l’au- 
dience Sc  fur  le  champ  ; le  tout  fauf  îa  revendica- 
tion des  Seigneurs , dans  les  coutumes  qui  leur  en 
accordent  exprefifément  le  droit. 

Art.  XXVîI.  Réfervons  toutefois  à nos  Prévôts  , 
Châtelains  & autres  nos  Juges  inférieurs  Sc  à ceux  des 
Seigneurs  , l’exercice  de  îa  police,  les  appofitions  de 
fceîlés,  les  aéles  de  tutelle,  même  les  conférions 
d inventaire , dans  le  cas  ou  nos  Ordonnances  auto- 
rifent  les  Juges  à y procéder  , fans  que  nos  Préfi- 
diaux  & Grand-Bailliages  puifTent  les  troubler  dans 
aucune  de  ces  foniTions  , par  prévention  ou  autre- 
ment, même  à îa  requifîtion  des  parties  ; fi  ce  n’èft 
dans  les  cas  fpécialement  attribués  par  nos  Ordonnant 
ces  aux  Bailliages  & Sénéchaufifées  dont  ils  exercent 
les  droits. 

Leur  compétence  avec  les  Cours. 

Art.  XXVIIL  Toute  compétence  en  dernier  ref- 
fort  Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage  fera  réglée  par 
la  fomme  demandée,  ou  par  la  valeur  de  Fobjet  con- 
tefte  , ou  par  la  refiriâion  du  demandeur  ; & ne  feront 
compris  dans  ladite  fomme  , valeur  ou  refîridion , 
les  intérêts , arrérages  & fruits  échus  avant  ou  après 
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la  demande  , ni  les  dommages  & inte'rêts,  & 
dépens. 

Art.  XXIX.  Pourra  le  demandeur  , pour  obtenir 
d’être  jugé  en  dernier  reffort , déclarer  en  tout  état 
de  caufe  , avant  le  jugement  definitif  , qu  il  reftreint 
ôc  évalue  fa  demande  à la  fomme  fixee  pour  la  com- 
pétence Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage  , encore 
qu’elle  ait  pour  objet  un  fonds  ou  un  droit  incorpo- 
rel ; & feront , audit  cas  , les  Juges  tenus  de  donner 
au  défendeur  , par  le  jugement  definitif,  1 option  de 
délaifler  l’objet  contefté  , ou  de  payer  la  fomme 
portée  en  la  reftriêlion. 

Art.  XXX.  Ne  pourra  ladite  reftriaion  être  faite 
par  aucune  perfonne  qui  n auroit  la  libre  difpofition 
de  fes  biens , qu’elle  n’y  foit  duement  autorifee  ^ 
ni  par  les  gens  de  main-morte  , qu’avec  les  formalites 
prefcrites  pour  l’aliénation  de  leurs  biens. 

Art.  XXXI.  Pourra  le  défendeur  qui  voudra  être 
jugé  en  dernier  refTort , prouver  par  les  mercuriales, 
baux  a fermes  & autres  documens , que  l’objet  con- 
tefté  n’excede  la  fomme  fixée  pour  la  compétence 
Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage  , fans  qu  audit  cas 
le  demandeur  , fi  la  demande  lui  eli  adjugée  , puifTe 
être  obligé  de  fe  contenter  du  montant  de  l'efiimation. 

Art.  XXXIL  Ne  feront  tenus  nos  Préfidiaux  & 
Grands-Bailliages  de  rendre  aucun  jugement  de  re^ 
tention  , ni  de  fiatuer  fur  la  compétence , qu’elle  ne 
foit  contefiée. 
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- Art.  XXXîIL  Tout  jugement  de  compétence  fera 
rendu  fur  les  concîufions  de  nos  Avocats  Sc  Procu- 
reurs J,  à l’audience  op  fur  délibéré  , fans  qu’il  puiffe 
être  prononcé  aucun  appointement. 

Art.  XXXîV.  Autorifons  nos  Procureurs  à requé» 
rir  d’office  , que  les  affaires  de  la  compétence  Pré- 
fidiale  ou  de  Grands- Bailliages  jfoient  jugées  en  der- 
nier reffort  par  lefdits  Sièges  , même  à les  revendi- 
quer , devant  quelques  Cours  qu’elles  foient  portées  , 
à l’effet  de  faire  prononcer  par  lefdits  Sièges  fur  la 
compétence  ; à obtenir  en  conféquence  un  jugement 
pour  affiigner  les  parties  , avec  défenfes  de  procéder 
ailleurs  avant  que  ladite  compétence  foit  jugée,  à 
peine  de  nullité  , caffation  & amende  ; & ce  , en  of- 
frant par  nofdits  Procureurs  , d’établir  la  valeur  de 
l’objet  contePé  par  Tune  des  voies  ci-deffus  prefcrites. 

Art.  XXXV^  .Ne  pourront  nos  Préfidianx  8c 
G»'ands  Bail  iages  connoître  en  dernier  reffort  de  la 
Régale  & autres  droits  de  notre  Couronne , des  affaires 
de  notre  Domaine  , de  celles  des  Pairies,  des  fépa- 
rations  d’habitation  ou  de  biens  , des  interdiélions  , 
de  l’état  des  perfonnes,  ni  des  appels  comme  d’abus',' 
excepté  dans  les  cas  où  ils  feroient  incidents  aune 
affaire  de  leur  compétence. 

Art^  XXXVI.  Voulons  aufîî  qu’ils  ne  puiffent 
connoître  en  dernier  reffort  des  âppofitions  de  fcélles 
Sc  confeélion  d’inventaire  , fi  ce  n’eff  que  la  valeur 
des  effets  rois  fous  les  fcellés , ou  celle  de  la  fucceffion 
comprife  dans  l’inventaire  , foit'  convenue  par  toutes 

les 
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les  parties;  & a Tegrard  des  qualités  d'héritier  , a{fo- 
dé  , femme  commune  ou  féparée  j ainfi  qu’a  l’égard 
des  partages  , mouvances , droits  & devoirs  feigneu- 
riaux  ^ retraits  feigneuriaux  & lignagers  , ils  pourront 
en  connoître  lorfque  les  qualités  d’héritier  & autres 
ne  feront  conteftées  que  par  voie  d’exception  & inci- 
demment à une  demande  principale  , ou  que  la  valeur 
de  la  part  réclamée  dans  la  maife  a partager , celk 
de  la  mouvance , droit  ou  devoir  feîgneurial  , le  prix 

les  loyaux  codts  de  la  vente  qui  aura  donné  lieu  àtï 
retrait , n’excéderont  la  fomme  pour  leur  compétence* 

Art*  XXX VIÏ.  Dans  tous  les  cas  où  les  fenteneei 
Confulaires  font  fu jettes  à l’appel  j il  fera  porté  en  noâ 
Préf  diaux  & Grands-Bailliages  , encore  que  là  coi^ 
damnation  foit  par  corps , pour  y être  jugé  en  der» 
nier  reflTort , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  fixéO 
pour  leur  compétence  ; & à l’égard  defdites  fentences 
non-fujettes  à l’appel , ils  eonnoitrOnt  en  dernièr  ref- 
fort  de  leur  exécution* 

Art.  XXXViïl.  Pourront  les  premietes  Chatn*^ 
fcres  de  nos  Grands-Bailliages  , prononcer  én  derniel: 
refiTort  des  înjonêiions  & peines  , même  des  ameri^ 
des  f jüfqu*k  concurence  de  ladite  fomme  fixée  pout 
leur  compétences  contre  nos  Juges  inférieurs,  ceüt 
des  Seigneurs , & autres  leurs  jufliciables , exeepil 
les  privilèges  défignés  en  l'article  XIII  ci-deftis; 
tendons  néanmoins  qu’ils  puilTent  faire  aucuns  Kéglë-> 
mens  entre  nofdits  Juges  Inférieurs  & ceux  des 
pimtÉi 
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Art.  XXXK.  les  Régîemens  faits  par  nos  Cours 
fur  les  droits  Sc  fonélions  de  nofdits  Préfidiaux  ÔC 
Grands-Bailliages  , n’auront  effet  & exe'cution  que 
relativement  à la  Jurifdidion  de  première  inffance  , 
reffortiffante  èsdites  Cours  fà.l’égard  la  jurifdidion 
en  dernier  reffort  , réfervons  'a  Nous  & a notre  Con- 
feil  le  droit  de  faire  les  Re'glemens  qu’il  appartiendra. 

Art.  XL.  Nos  Lettres  en  forme;  de  Déclaration 
8c  Lettres-Patentes  feront  par  Nc/js  adreffées  aux 
Grands-Bailliages  , pour  les  vérification  & enregiff re- 
ment d’icelles  , foit  que  lefdites  Lettres  foient  don- 
nées fur  requête  de  partie  , ou  de  notre  propre  mou- 
vement , pourvu  toutefois  qu  elles  n’intereffent  que 
l’arrondiffement  particulier  defdits  Grands-Bailliages, 
ou  qu’elles  ne  portent  que  fur  le  bien  & 1 accélération 
de  la  Jufiice  dans  leur  reffort. 

Forme  des  Jugemens  en  dernier  reffcrh 

Art.  XLL  Ne  pourra  être  rendu  en  dernier  ref- 
fort  aucun  jugement  Préfidi al  qu’au  nombre  de  fept 
Ju'^'es  , ni  aucun  jugement  de  Grand-Bailliage  qu  au 
nombre  de  dix  ; auquel  effet  autorifons  nos  Grands- 
Bailliages  à emprunter  k l’une  des  Chambres  pour  le 
fer  vice  de  l’autre  j & nos  Préfidiaux , meme  nos 
Grands-Bailliages  , jufqu’k  ce  que  les  Offices  nouvel- 
lement créés  y foient  remplis , a appeller , fi  befoîn 
eft  , des  Gradués. 

' ...  V 

Art.  XLII.  Aucun  jugement  préparatoire  , inter- 
locutoire ou  définitif,  même  3e  compétence , ne  fera 
fans  appel , s’il  ne  porte  expreffément  dans  le  difpo- 
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/îtif  qu’il  eft  donné  en  dernier  refTort  ; Sc  il  Tuffîra 
dans  les  G ands-Bailliages,  qu’il  foit  Tigné  par  l’Of- 
ficier qui  aura  préfidé  & par  le  Rapporteur. 

Régies  établies  pour  ajfurer  Vexécution  des  jugt^ 
mens  en  dernier  rejfort» 

Art.  XLIIL  Ne  pourra  aucun  jugement  portant 
dans  le  difpofitif  qu’il  eft  donné  en  dernier  relîort , 
être  attaqué  que  par  oppofition  , s’il  n’eft  con- 
tradiétoire  , requête  civile  , par  révifion  en  ma- 
tière criminelle  , &c  par  calTation  en  notre  Con- 
fei!  ; défendons  a toutes  les  parties  , notamment  à 
nos  Procureurs-Généraux,  d’en  interjetter  appel  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiffe  être,  même  d’incompé- 
tei'jce  ou  autrement  ; aux  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  notre  Hôtel  , d’en  expédier  ou  fcelîer  au- 
cunes Lettres  , à tous  HuifTiers  , de  les  fignifier  ni 
mettre  a exécution,  à tous  Procureurs, de  le  prefenter 
ni  occuper  , & à nos  Cours  , de  recevoir  ledit  appel  , 
ni  connoitre  , foit  par  évocation , foit  fous  prétexte 
d’iofpeélion  de  police  , ou  pour  toute  autre  caufe , de 
ce  qui  aura  été  prononcé  par  Îefdiîs  jug^mens  ; leur 
défendons  auffi  d’ordonner  l’apport  du  procès  au 
Greffe , à l’effet  de  vérifier  s’il  étoit  dans  le  ca*  d’être 
jugé  en  dernier  reffort , ou  de  décernex  des  amendes 
& autres  peines  contre  les  parties  qui  feroient  exé- 
cuter ou  contre  ceux  qui  exécuteroient  lefdits  juge- 
mens  ; le  tout  a peine  de  nullité  & de  ealTanon  des 
procédures  ; & encore  contre  les  parties , Procureurs 
6c  HuifTiers , à peine  de  tous  dépens,  dommages  ÔC 
intérêts , 6c  de  trois  mille  livres  d’amende  , encourue 

E X 
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pp  çbaçun  des  eontrevenans  à chaque  contraven*# 
îipn  ; lefqueîles  nuilité , reftitutions  amendes  fe« 
^pnï  prononcées  en  notre  Çonfeil. 

Art,  XI IV,  Autonfons  nos  Proçureurs  ès  Préfi^ 
diaux  & Grands-Bailliages  à fe  pourvoir  en  notre 
Çonfeil  I pour  y faire  ftatuer  fur  la  nuilité  des  ap.- 
pels  , procédures  & arrêts  en  contravention  a l Arti- 
cle précédetit  : & feront  les  çontrevenans  condamnes 
aux  amendes  y portées  j encore  qu  il  n y ait  Gr  ce 
chef  des  conclufions  de  nofdits  Procureurs  ; Nous 
réfervant  d’annuller  & cafler  lefdits  appels  , procé- 
dures & arrêts,  par  des  Arrêts  rendus  en  notre  Con^ 
feil , de  notre  prçpre  mouyement  & fans  requête  de 
parti  Ce 

Art»  XLV.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  rendu, 
^ant  auxdits  Préfidiaux  & Grands-Bailliages  , qu’en 
îips  Cours,  des  jugemens  & des  arrêts  de  décharge 
des  affignations  , défenfes  de  procéder  ailleurs 
autres  femblahles , il  f^ra  expedie  des  Lettres  ou 
Arrêt  de  Réglement  de  Juges  ; Sc  fera  ledit  Réglé-* 
snent  fommairement  jugé  en  notre  Cenfeii , fur  une 
feule  requête  de  chacune  des  parties, 

f ofice  intérimre  des  Grands-Bailliages  & des 
P ré/l  diaux. 

Art»  XLVL  II  fera  libre  aux  Lieutenans  généraux 
aux  Lieutenans  Criminels  de  nos  Grands-Bail- 
liages, dVntrer  $ç  préfider  ù la  fécondé  Chambro- 
fom  le  jugement  des  alFaires  civiles  ou  criminelles  , 
iiiemi  âf  s’f ?éféryeç  IHuRrndion  ; a la  charge  , paf 
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evt%  , 3e  ne  pouvoir  juger  en  la  première  Chambre  ^ 
les  affaires  où  ils  auront  fait  en  première  inftance 
quelque  partie  de  ladite  inflru6iion  , donné  quelque 
ordonnance  , ou  aflîf^é  à quelque  jugement  ; fans  que 
de  la  permiflion  d’affigner  , de  celle  d’informer  , ou 
d’aucun  appointement  fimple  fur  requête  , il  puiffe 
réfulter  contr’eux  aucune  réçufation  , ni  autre  empê- 
chement. 

Art.  XLVIT.  Lorfque  le  Lieutenant-Général  ou 
le  Lieutenant-Criminel  d’un  Grand-Bailliage  fera 
récufable , abfent  ou  empêché  , fera  tenu  le  Lieute- 
nant-Particulier civil  , ou  le  Lieutenant-Particulier 
criminel , de  paffer  de  la  fécondé  Chambre  à la  pre- 
mière , pour  y préfider  au  jugement  des  affaires  ; & 
fera  , audit  cas  , l’inBruftion  en  la  première  Cham- 
bre , dévolue  au  Lieutenant-Particulier  chargé  de 
préfider, 

Art.  XLVIII.  Enjoignons  au  furplus  aux  Lieute- 
nans  Particuliers  defdits  Grands-Bailliages,  dans  tous 
les  cas  où  ils  ne  feront  pas  occupés  au  fervice  de  la 
fécondé  Chambre , d’affifter  à tous  les  jugemens  en 
la  première;  ôc  aux  Lieutenans- Généraux  & Parti- 
culiers des  Préfidiaux  , d’afîifter  à tous  les  jugemens 
rendus  par  lefdits  Préfidiaux. 

Art.  XLIX.  Les  Lieutenans-Généraux  & parti- 
culiers , nos  Avocats  & Procureurs  des  Préfidiaux 

Grands-Bailliages  feront  t^nus  de  fe  faire  recevoir 
& de  prêter  ferment  ès  Grand’Chambre  de  nos  Par- 
lemens , fi  ce  n’eff  qu’ils  en  foient  par  Nous  dif- 
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penfés  ; voüîons  qu’audit  cas  ils  foient  reçus  8c  prê- 
tenr  ftrnient  aux  Préfidiaux  & Grands-Bailüages.  A 
l’égard  de  tous  les  autres  Officiers  , ils  fe  feront  re- 
cevoir & prêteront  ferment  auxdits  Préfidiaux  Sc 
Grands-Bailliages.  ^ 

Art.  L.  En  cas  d’abfence  ou  autre  légitime  em- 
‘■pêchement  de  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  & Grands- 
Bailliages  , leurs  fondions  dans  les  affaires  en  der- 
nier reflbrt  feront  dévolues  à nos  Avocats,  préféra- 
blement à leurs  Subfiimts , dans  les  lieux  où  il  y en  â 
d’étabîis. 

Art.  LL  Seront  tenus  nos  Procureurs  ès  Préfî- 
diaux  d’envoyer  tous  les  trois  mois  à nos  Procureurs 
ès  Grands-Bailliages  l’état  des  prifons  du  Préfidial  8c 
de  celles  de  Ton  reffort , contenant  le  nom  des  prifon- 
niers  qui  y font  écroués , la  date  8c  la  caufe  de  leur 
écrou  ; & à cet  effet  , feront  tenus  nos  Procureurs  ^ 
cëux  des  Seigneurs,  & les  Géoîiers  des  prifons  de 
nos  Jurifdîêlions  inférieures  8c  des  Jufüces  des  Sei- 
gneurs reffortiffans  èfdits  Préfidiaux  , d’envoyer  tous 
les  trois  mois  à nos  Procureurs  èfdits  Sièges  un  état 
en  la  forme  ci-deffus  defdites  prifons  8c  des  prifon- 
niers  y écroués. 

Art.  LII.  Il  fera  tenu  en  chaque  Préfidiaî  des 
féances  différentes  pour  les  caufes  en  dernier  reffort 
Sc  pour  celles  à la  charge  de  l’appel  , fans  qu’il  foit 
néceffaire  de  fentence  de  renvoi  d’une  féançe  k l’au- 
tre , mais  feulement  d’une  fentence  de  remife  à la 
féance  du  dernier  reffort  ^ fignifiêe  , fi  befoin  efi  ^ 
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Comme  fentence  d’inftru£lion  ; Sc  fans  que  pour  faîfir 
le  dernier  reflTort  , tant  au  Grand- Bailliage  qu’au 
Préfidial , il  (bit  befoin  de  coramilTion  , ni  que  les 
amendes  6c  droits  du  Greffe  pour  les  defauts  faute  de 
comparoir  , puiffent  y être  perçus  que  fur  le  même 
pied  qu’ils  Font  été  jufqu’k  préfent  es  Bailliages  Sc 
Sénéchauffées  ; voulons  au  furplus  que  les  jugemeni 
de  compétence , de  revendication  6c  autres  interlo- 
cutoires ne  foient  expédiés  en  parchemin  , fcellés  nî 
fignés  en  chef. 

Art.  lui.  Eteignons  6c  fupprimons  dans  nos 
Grands-Bailliages  , les  Offices  de  Préfidens  , dont 
la  réunion  à ceux  de  Lieutenans  - Généraux  & de 
Lieutenans  - Criminels  ne  feroit  effcâuée  ; en  con- 
fequence  ne  pourront  les  pourvus  defdits  offices  en 
exercer  à l’avenir  aucunes  fondions  ; voulons  qu’ils 
foient  tenus  de  remettre  dans  trois  mois , ès  mains 
du  Contrôleur-Général  de  nos  Finances  , leurs  titres 
de  propriété  , quittances  de  finance  & autres  pièces 
pour , par  eux  , recevoir  leur  rembourfement  des 
deniers  qui  feront  par  Nous  k ce  defiinés  ; Nous  ré- 
fervam  de  reprendre  & faire  payer  ladire  finance  par 
ceux  qui , a la  première  vacance  des  Offices  de  Lieu- 
tenant-Général 6c  de  Lieutenant  Criminel , en  feront 
par  Nous  pourvus  ; jouiront  néanmoins  lefdits  Préfi- 
dens  , pèndant  leur  vie , des  privilèges  attachés  à 
leurs  offices  , avec  entrée  , rang  , féance  après  l’Of- 
ficier qui  préfidera  , & voix  délibérative. 

Droits  accordés  aux  Grands-Bailliages» 
•Art.  LIV.  Accordons  aux  Lieutenans-Généraux 
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& Particuliers,  Civils  & Criminels,  Confeîlléfs > 

nos  Avocats  6c  Procureurs  en  nos  Grands- Baiîliagef^ 
feulement,  la  NoblelTe  perfonnelle  ; voulons  quelle 
foit  tranfraife  a leur  pofiérité  par  lefdîts  Lieutenans- 
Généraux  & Particuliers  ^ nos  Avocats  & Procu-^ 
reurs  , lorfqué  le  pere  6i  le  fils  auront  fuccefiivement 
rempli  un  defdits  Offices  , chacun  pendant  vingt-cinq 
ans  révolus  j ou  feront  décédés  dans  l'exercice  dudiï 
Office  ; & par  les  Confeiîlers,  lorfque  i’aïeul , le  pere 
& le  fils  auront  fucceffivement  rempli  un  defdits 
Offices,  chacun  pendant  trente  ans  révolus,  ou  y 
feront  pareillement  decedes. 

AftT.  LV.  Accordons  au^dks  Lieütënafïs-GénéràuiE 
Sc  Particuliers,  nos  Avocats  6c  Procureurs  en  nos 
Grands-Bailliages  feulement,  le  droit  de  poner  k 

robe  rouge  dans  les  cérémonies  publiques  & a 1 au- 
dience de  la  rentrée  de  la  Saint-Mattim 

"Art.  LVÏ.  Les -Offices  de  Lieutenans-Générâült 
èc  Particuliers,  Civils  & Criminels,  nos  Avocats 
éc  Procureurs  en  nos  Grands-Bailliages,  ne  pourront 
dorénavant*être  réfignés  ; mais  vacation  avenant  par 
décès  démiffion  ou  autrement , il  y fera  par  Nous 
pourvu,  & la  finance  , fur  le  pie^  de  l’évaluation  de 
l’Office  , rembourfée  dans  les  fix  mois  par  Nots  ou 
par  celui  à qui  nous  en  accorderons  des  ‘ 

difpenfons  en  conféquence  ks  pourvus  defdits  Offices 
du  centième  denier  , fans  qu’ils  puiffent , ni  leurs  he- 
ritiers , être  recherchés  pour  ks  années  non  payées, 
' Ri 
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nî  que  la  finance , pour  raifon  de  ce  , puilTe  être  di- 
minuée lors  du  rerabourfement. 

'Renvoi  aux  Préfdiaux  & Grands^B  ailliagts  des 
caufes  pendantes  dans  les  Cours» 

Ajit.  LVII.  Avons  évoqué  & évoquons  a Nous 
Sc  à notre  Confeil,  les  affaires  civiles  & criminel- 
les qui  n’excedent  Tattribution  donnée  aux  Préfidiaux 
3c  Grands-Baiiîiages  par  la  préfente  Ordonnance , & 
qui  font  pendantes  & indécifes  dans  nos  Cours  : Kcn- 
voyons  lefdites  affaires  auxdits  Préfidiaux  & Grands- 
Bailliages  , pour  y etre  jugées  en  dernier  reffort,  fui- 
vant  les  derniers  erremens  ; & dans  le  cas  où  le 
Préfidial  ou  Grand-Bailliage  auquel  îa  connoiffance 
en  appartiendroit  , ne  pourroit  en  connoitre  , foie 
pour  les  avoir  jugées  en  première  infiance  , ou  pour 
toute  autre  caufe  de  réeufation  ou  empêchement , les 
renvoyons  au  Préfidial  ou  Grand- Bailliage  le  plus 
voîfin  nonfufpeêl:;  voulons  que  les  aceufés  écroués 
dans  les  prifons  près  nos  Cours  , foient  renvoyés  & 
leurs  procès  aox-dits  Préfidjaux  Sc  Grands  Bailliages; 
& quant  aux  affaires  civiles  , défendons  à tous  Gref- 
fiers de  retenir  les  aSes  & pièces  que  les  parties  vou- 
dront retirer  de  leurs  Greffes  *,  à tous  Procureurs , 
d'occuper  & procéder  devant  lefdites  Cours  ; aux 
parties  , de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’èfdits  Préfidiaux 
& Grands-Bailliages,  à peine  de  nullité  , caffation  , 
dépens,  dommages  3c  intérêts,  3c  de  trois  raille  îiv. 
d'amende  contre  les  Greffiers , les  Parties  & leurs 
Procureurs,  encourue  par  chacun  des  contrevenans  , 
3c  pour  chaque  contravention  ; 3c  feront  lefdites  pei- 
SS  prononcées  en  notre  ConfeiL 


F 
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^ijpofiiion  pûrtkuliere  au  Châtelet  de  Paris, 

Art.  LVIII.  Notre  Châtelet  de  Paris , compris 
dans  le  nombre  des  Sièges  auxquels  Nous  avons  ac- 
cordé l’attribution  donnée  aux  Grands-Bailliages  par 
la  préfente  Ordonnance  , continuera  néanmoins  de 
porter  le  nom  & titre  de  Châtelet  ; voulons  que  juf- 
qu’à  ce  qu’il  en  foît  par  Nous  autrement  ordonné  , 
d’après  les  mémoires  qui  feront  inceflamment  remis  à 
notre  Garde  des  Sceaux  , par  les  Officiers  dudit  Châ- 
telet j les  appels  des  fentences  en  matière  crimi- 
nelle , ainfi  que  les  appels  des  fentences  dans  les 
affaires  civiles  non-excédantes  la  fomme  de  vingt 
mille  livres  , rendues  tant  par  ledit  Châtelet  que 
par  les  Juges  de  fon  reffort  & arrondiffement , foient 
portés  à la  féance  du  Préfidial  pour  y être  jugées 
en  dernier  reffort  ; pourront  en  conféquence  , tant  le 
Lieutenant  Civil  que  le  Lieutenant  Criminel  dudit 
Châtelet , entrer  & préfider  a ladite  féance  du  Préfi- 
dial , pour  le  jugement , tant  à l’Audience  qu’au 
Confeil , de  toutes  les  affaires  civiles  & criminelles , 
même  s’en  réferver  l’inflruélion , ainfi  & de  la  ma- 
niéré qu’il  a été  par  Nous  ci-deffus  ffatué  à l’égard 
des  Lieutenans  - Généraux  ôc  Lieutenans-Criminels 
des  autres  Grands-Bailliages. 

Difpofidon  particulière  au  Confeil  provincial 
d'Artois. 

Art.  LIX.  Augmentons  jufqu’à  la  fomme  de 
vingt  mille  livres,  l’attribution  accordée  au  Confeil 
Provincial  d’Artois  , pour  juger  en  dernier  reffort 
en  matière  civile  , fans  rien  innover  quant  à la  Ju- 
nfdiélion  criminelle  dudit  Confeil. 
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Etivoi  des  Commiffaires  dans  toutes  les  Provinces 
du  Royaume, 


Art.  LX.  Incontinent  après  la  publication  & en- 
regiflreraent  de  la  préfente  Ordonnance , des  Com- 
miflaires  feront  par  Nous  députés  à l’effet  d’exatninec 
fl  1 arrondiffement  provifoirement  donné  aux  Grands- 
Bailliages  ci-delTus  établis , doit  être  rendu  définitif , 
ou  s il  convient  d’y  porter  quelque  changement  ; s’il 
efi  néceffaire  d’y  créer  de  nouveaux  Préfidiaux,  d’en 
Ibpprimer  & d’en  réunir  d’anciens  j de  laiifer  a chacun 
des  Préfidiaux  qui  feront  confervés,  leur  territoire  & 
reffort , de  1 augmenter  ou  diminuer  ; entendront , 
pour  raifon  de  ce , lefdits  Commiffaires , les  Officiers 
<)es  differentes  Jurifdiâions , ainfi  que  les  Officiers 
Municipaux  , & généralement  prendront  tous  les 
eclaircifferaens  convenables  , pour  procurer  fur  les 
lieux  une  plus  prompte  & meilleure  juftice  ; feront  en 
mêine-temps  chargés  de  vérifier  par  eux-mêmes  ou 
par  les  perfbnnes  qu’ils  comnaettrbnt , & , fi  befoin 
eft , de  confiater^par  efiimation  d’experts , l’état  des 
Auditoires,  Greffes.^ Prifons,  la  qualité  des  Juges 
êç  autres  Officiers  des  Seigneurs,  Sç  ^fi  lefdits  Juges 
& Officiers  font  domiciliés  & réfidenfs  ; pour,  fur  les 
proces-verbaux  defdits  Commiffaires  , être  par  Nous 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra  ; & 'jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  par  Nous  ftatué,  défendons  à toutes  nos  Cours 
Sc  Juges  de  connoitre  d’aucunes  contefiations  qui  pour- 
roient  s elever  à ce  fujet,  lefqueîles  éyoquons  à Nous. 
ôc  à notre  Confeil. 

Art.  LXI.  Voulons  au  furpîus'que  la  préfente  Or- 
‘^onnance  foit  gardée  $c  obfervée  dans  tout  noî 
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Koyaume  , à compter  do  jour  de  îa  pubîicâtion  qui 
en  fera  faite  : Abrogeons  toutes  Ordonnances,  Loixj 
Coutumes  & üfages  differents  , ou  qui  feroient  con- 
traires aux  dîfpofitions  y contenues. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  k nos  amës  & 
.féaux  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parîement, 
Çrand-Confeîl , Cbambres  des  Comptes  , Cours  des^ 
Aides î,  Grands-Bailliages,  PréfidiauXj  & tous  autres 
nos  Officiers , que  ces  préfentes  ijs  gardent , obfer- 
vent,  entretiennent , faffent  garder,  obferver  &:  en^ 
tretenir  ; & pour  les  rendre  notoires  à nos  Sujets,  les 
faffent  lire,  publier  St  regiftrer;  Car  tel  est- 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailîes  au  iBois-  de 
Mai , Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt-boit,^ 
Sc  de  notre  régné  le  quatorzième.  9 LOUIS. 
Et.  plus  bas , par  le  Roi , Le  de  Breteuil. 
Vifa  DE  Lamoignon. 

..Le  Roi  fiant  en  foÈ=  Lit  de  Jüjtice  a ordonne 
& ordonne  que  la.  pré  fente  Ordonnance  fera  enregif 
trie  au  Greffe  de  fon  Parlement  , Ù que  fur  le  re- 
pli (L icelle  il  fo  tt  mis  que  leclurè^  en  a été  faite  & 
ledit  enregif  rement  ordonné  f ce  requérant  fon  Pro- 
cureur-Général^ pour  être  h contenu  en  icelle  ë^é- 
cmé  félon  fa  forme  & teneur  \p  que  copies  collation- 
nées feront  envoyées  par  fon  Procureur-Général  aux 
Bailliages  & Sénichauffées  du  rejfort  de  fondit 
Parlemenî^  pour  y être  pareillement  lues  ^ publiées 
& enregif  ries;  enjoint  aux  ^ubfituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  & P en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  J arlement  ^ le  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Ju fiiez , au  Château  de  FerfailleSf 
le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - huiu 
Signé  LEBRET. 


Etat  des  Grands  Bailliages  érigés  dans 
[étendue  du  Royaume , par  [Ordon- 
nance du  préfent  mois , & des  Rejfort  & 
ArrondijJ’ement  provif oirement  ■ attribues 
à chacun  defdits  Sièges,  par  le  même 

Edit. 


PARLEMENT  DE  PARIS. 


Grands  Bailliages,  Arrondiffements  desdUs  Sièges. 


Châtelet  de 
Paris. 


Son  reffort  comme  Siège  ordi- 
naire & comme  Préüdial. 

Les  Bailliages  Préfidiaux  de 
Mantes , Meaux  & Melun. 


Amiens. 


Angouleme. 


iSon  refTort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

La  Sénéchauffée  - Préfidiale 
d’Abbeville. 

Les  Bailliages  de  Guife , Péron- 
ne,  S.  Quentin  5 lefquels  feront 
diftraits  du  Préfidial  de  Laon. 

[ Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
j fée  & comme  Préfidial 
{ La  SénéchaufTée-Pféfidiale  dé 


Gueret. 
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Bbaüvais, 

Bourges. 


ISon  reffort  comme  Bailliage  & 
PréfidiaL 

Le  Bailliage  Préfidial  de  Senlis. 
Le  Bailliage  de  Crefpy-en-Va- 
lois , qui  fera  diilrait  du  Préüdiaî 
& du  Grand-Bailliage  de  Soiffons, 
pour  reffortir  au  préfidial  de  Senlis 

{ Son  reffort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Son  reffort  comme  BaiËiage  ôc 
comme  Préfidial.  ^ 


ÎLes  Bailliages  Préfidîaux  de 
Reims  ôc  Vitry-le-François. 

Son  reffort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  Préfidial  de  Chau- 
mont en  Baffigny.  -x 

{Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  Préfidial. 

Le  Bailliage-Préfidial  de  Mâcon. 

Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
fée  ôc  comme  Préfidial. 

Les  Bailliages-Préfldiaux  de  la 
i Fléché  Ôc  Château-  Gontier. 

Les  Bailliages  de  Bellefme  ôc 
MortagneRefqueis  feront  diffraits 
^du  Préfidial  de  Chartres. 

Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
fée  ôc  comme  Préfidial. 

Le  Bailliage  - Préfidial  de  Saint- 
^ Pier re-le-Moutier . 


Beauvais, 

Bourges. 


y 


Orléans. 


Poitiers. 


*Riom. 


Sens. 


SOISSONS. 
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ISon  reflbrt  comme  Bailliage  &c 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfidiaux  de 
Blois  & Chartres , à Texception 
des  Bailliages  de  Bellefme  & de 
Mortagne , qui  feront  diftraits  de 
Chartres  pour  reffortir  au  Mans. 

Son  reiTort  comme  Sénéchauf- 
fée  ôc  comme  Préfidial. 

La  SénéchaulTée  - Préhdiale  de 
la  Rochelle. 

Son  reflbrt  comme  Sénéchauf- 
fée  ëc  comme  Préfidial. 

La  SénéchaufTée  Prefidiale  de 
Clermont  - Ferrand. 

Le  Bailliage  Préfidial  d"  Aurillac. 

Son  reflbrt  comme  Bailliage  ëc 
comme  Préfidial. 

. Les  Bailliages-Préfidiaux  d’Au- 
xerre 5 Montargis  , Provins  Sc 
Troyes. 

' Son  reflbrt  comme  Bailliage  Ôc 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfidiaux  de 
Château  - Thierry  & Laon;  ex- 
^ cepté  le  Bailliage  de  Crefpy,  qui 
fera  diflrait  de  Laon  pour  ref- 
fortir à Beauvais,  &.ceux  de 
Guife  , Péronne  ôc  S.  Quentin , 
^ qui  devront  reflbctîr  à Amiens. 
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(Son  reffort  comme  Bailliage  Sc 
comme  Préfidial. 

‘l’OtJRS.  j La  Sénéchauffée  ~ Préfidiale 

^ d’Angers. 

’ Le  Bailliage-Prélidial  de  Châ- 

tillon-fur-Indre. 


PARLEMENT  de  TOULOUSE. 


Grands  Bailliaga 

Toulouse. 


Auch. 


Arrondîjfcment  defdks  Sièges. 

Son  refTort  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  Préfidial. 

Les  Sénéchauffées  - Préfidiales 
de  Cafielnaudary  & Montauban. 

■ Son  refibrt  comme  SénéchauP 
fée  & comme  Préfidial. 

La  Sénéchauffée-Préfidiale  de 
Leiélour. 


Carcassoisine. 


Son  refibrt  comme  Sénéchauf" 
fée  & comme  Préfidial. 

Les  Sénéchaufiées  - Préfidiales 
de  Béziers,  Limoux  & Pamiers. 


ISon  refiort  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  Préfidial 
Les  Sénéchaufiées-Préfîdiales  de 
Montpellier  & du  Puy-en-Vélay. 

^ Son  refiort  comme  Sénéchauf- 

Vi  LL  EF  R ANC  HE  ^6  & comme  Préfidial. 
en  Roiiergue . Les  Sénéchaufiées  Préfidiales 

de  Cahors  & Rhodèz. 

Parlement 


( 49  ). 


PARLEMENT  de  GRENOBLE. 


Grands-BaiUiases» 


le  Bailliage  de 
Grésivaldan 
féant  à Gre- 
noble. 


"Valeî^ce. 


Arrondi jj'tment  dcfdîtt  Sièges, 

Son  reiTort  comme  Bailliage. 
La  Judice  de  Grenoble. 

Le  Bailliage  de  Briançon. 

Les  Bailliages  6c  les  Juflices 
d’Erabrun  Ôc  Vienne. 

Son  relTort  comme  Sénéchauf- 
fée  ôc  comme  Préfldial. 

La  SénéchauiTée  de  Montéli- 
mart.  ^ 

La  Judice  de  la  principauté 
^d*Orange  ôc  dépendances. 

Les  Bailliages  du  Buis,  de  Gap  , 
Sc  de  Saint-Pàul  trois  Châteaux. 

Les  Judices  comprifes  dans 
Jedit  arrondilTement. 


PARLEMENT  de  BORDEAUX. 

Grands  Bailliages»  . Arrondi Jgmcnt  âef dits  Sièges. 

Son  reffort  comme  SénéchauG 
Bordeaux.  fée  ôc  comme  Préfidial. 

Les  SénéchamTées  Préfidiales 
de  Libourne  ôc  Saintes. 

Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
fée  ôc  comme  Préhdial. 

Coîs'DOM,  Les  SénéchaUifées  “ PréfidiaMs 

i’Agen  ôc  Nérac. 

G 


Dax* 


Périgueux 
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. Son  reffort  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  Préfîdial. 

La  Sénéehauffée  Préfidiale 
de  Bazas. 

Son  refîbrr  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  PréfîdiaL 
Les  SénéchaujOfées  - Préfidiales 
de  Brives  , Limoges  , Sarlat  & 
, Tulles. 


PARLEMENT  d r DIJON. 

Grands  Bailliages,  Arrondiffement  defdits  Sièges, 

Son  reffort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfîdiaux  de 
Châtillon-fur-Seine  dcSemur  en 
Auxois. 

Son  reffort  comme  Bailliage 
Chalons-sür-  I ^ Préfidial. 

Le  Baîlîiage-Préfîdiaî  d’Autun. 
Son  reffort  comme  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

La  Sénéchauffée  de  Trévoux. 


PARLEMENT  de  ROUEN. 

Grands  Bailliages,  Arrondijfement  defdits  Sièges, 

Son  reffort  comme'  Bailliage  & 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfîdiaux.  de 
Caudebec  &Gifors. 


Suite  de 
Rouen. 


C A EK. 


Alekçok. 


(Sx) 

Les  Sièges  particuliers  qui  ont 
été  diftraits  defdits  Bailliages. 

Le  Bailliage  d'Arques  , & les 
Sièges  qui  en  ont  été  diflraits. 

Les  Judices  fituées  dans  ledit 
arrondilTement. 


J,  M 


rj;;Son  r effort  comme  Bailliage 
& comme  Préfîdial. 


Les  Sièges  qui  en  ont  été  diff 
traits. 


. -Le  Bailliage-Préfidiaî  de  Cou- 
tances  ^ les  Sièges  particuliers 
qui  en  ont  été  diftraîrs. 

Les  Juilices  fituées  dans  ledit 
arrondiffement. 

ISon  reffort  comme  Bailliage  ôc 
comme  Préfidial. 

Le  Bailliage-Préfidiaî  ffÉvreux. 
Les  Sièges  qui  ont  été  difiraits 
defdits  Bailliages. 

Les  Juflices  fituées  dans  ledit 
arrondiffement. 


PARLEMENT  n’AIX. 

Arrondiffement  defdits  Sièges, 

reffort  comme  Sénéchauf- 

Ifée. 

Les  Sénéchauffées  ffAirles  , 
Brignolles  3 Forcaîquier , Hières 
Marfeille  & Toulon. 

Les  Juffices  Royales  [6c  Sei- 
gneuriales fituées  dans  ledit  ar- 
jondiffement. 


D I G H E. 
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Son  relTort  comme  Sénéchauf» 
iee. 

Les  Sénéchauffées  de  Barce- 
ionette,  Caftellane , Draguignan^ 
GraiTe  & Siileron. 

Les  Juflices  Royales  & Sei- 
gneuriales fituées  dans  ledit  ar- 
^ roiidiiîemeht^ 


PARLEMENT  de  PAU. 


Grand  BaîUla^ê, 


SénechaDfsée 
DE  Pau. 


Arrondiffemmt  dudit  Siège, 

Son  relTort. 

Les  Sénéchauffées  d’Orthèz, 
d^Oleron , de  Morlas.&:  de  Sau- 
veterre  en  Béarn. 

La  Sénéchauffée  de  Saint-Pa- 
lais en  Navarre. 

Les  Cours  de  Barcas , Licharre, 
Mauléon  & Tarder  dans  le 
pays  de  Soûle. 

Toutes  les  Jurifdidions  Sc 
Juilices  comprifes  dans  le  relTort 
du  Parlement  de  Pau. 


PARLEMENT  de  RENNES 

Grands  Bailliages, 


Arrondijfemnt  defdits  Sièges, 

Son  relTort  comme  sénéchauf- 
,fée  &c  comme  PréfidiaL 

Les  Jurifdidions  ôc  Juftices  fî- 
tuées  dans  fonjarrondijOTement, 


Nantes. 


Quimper. 
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^ Son  refTort  comme  Sénéchauf- 
fée  & comme  Préfidial. 

Les  Jurifdidions  & Juftices  fi- 
"liées  dans  fon  arrondiffement. 

^ La  Sénéchauffée-Préfidiale  de 
Vannes,  excepté  les  Jurifdiélions 
d' Aurai, Hennebon  & Quimper- 
lé , qui  en  feront  diftraites  pour 
reffortir  au  Préfidial  Sc  Grand- 
.Bailliage  de  Quimperlé. 

!Son  refibrt  comme  SénéchauC- 
fée  ôc  comme  Préfidial. 

Les  Jurifdidions  & Juftices 
fituées  dans  fon  arrondifièment^ 
Les  Jurifdidions  d’ Aurai  , 
Hennebon  & Quimperlé  , qui 
feront  diflraites  de  Vannes  pour 
defibrtir  à Quimper. 


PARLEMENT  de.  METZ. 


Grand  saüüa^té 


Metz 


Arrandiffement  dudit  Siège» 

Son  refibrt  comme  Bailliage  Sc 
comme  Préfidial. 

Les  Bailliages  - Préfidiaux  de 
Sarlouis,  Sedan,Toul&  Verdun. 

Toutes  les  Jurifdidions  & Juf- 
tices comprifes  dans  les  refibrt 
Sc  arrondiflement  de  tous  lefdits 
Sièges  , foit  qu’elles  y aient  ou 
,non  refibrti  jufquà  ce  jour. 
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PARLEMENT  de  BESANÇON. 

Grands  Bailliages, 

Arrondiffement  defdits  Sièges, 

Bjesahçoh. 

1 

' Son  reflbrt  comme  Bailliage  ôc 
comme  PréfîdiaL 

Les  Bailliages  - Préfîdiaux  de 
Longs- le*Saunier  & Salins. 

f Son  reflbrt  comme  Bailliage  & 

yjEZOUl.  \ 

! comme  PréfîdiaL 
[ Le  Bailliage-Préfîdial  de  Graî. 

PARLEMENT  DE  DOUAT. 


Grands  Bailliages, 


La  Gouyer- 
nance  de 
Douay. 


Arrmiijfemeni  defdits  Sièges, 

' Son  irelTort. 

Le  Baiîliage-Préfîdiâl  de  Flan- 
dre , féant  à Bailleul. 

Le  Bailliage  & la  Gouver- 
nance de  LiUe. 

Les  Bailliages  d’Avefne  & du 
Quefnoy. 

i Les  Prévôtés  Royale  & Muni- 
cipales de,  Valenciennes. 

Les  Prévôtés  de  Maubeuge, 
d’Agimont  & de  Bavay. 

Généralement  toutes  les  Jurif- 
didions  & Juflices  comprifes 
dans  le  refTort  du  Parlement  de 

\Douay. 
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PARLEMENT  de  NANCY. 


Grands  Baîlliag€s, 


Nancy. 


Arrondiffement  defdïts  Siégesi 

' Son  reflbrt  comme  Bailliage 
& comme  Préfîdial. 

LeBailliage-Préüdial  de  oieuze. 

Les  Bailliages  de  Boulay  , 
Bouzonville , Briey , Commercy, 
Etain  , Longuyon,  S.  Mihiel  , 
Thiancourt , Thobey  ôc  Viliers- 
\la-Moîitagne  , mis  par  Edit  du 
mois  de  Juin  1772  fous  le  reflbrt 
des  Préfîdiaux  de  Metz  , Toul 
& Verdun  , Sc  qui  depuis  k 
défunion  des  Parlemens  de  Metz 
& de  Nancy  , ne  font  rentrés 
fous  le  reflbrt  d’aucun  autre 
VPréfldial. 


( Son  reflbrt  comme  Bailliage  Bc 

Mirecodrt.  I comme  Préfîdial. 

I Le  Bailliage  Préfldial  de  S.  Diez- 


CoNSJUi  Supérieur  de  Roussillon* 

Grand  Bailliage,  Jrrondijfement  dudit  Siège. 

(Les  Bailliages  ^ Jurifdidions  Sc 
Juflices , cLdevant  compris  dans 
les  reflbrt  Sc  arrondiflement  de 
la  Vigiierie  du  Roufliilon  ôc  de 
Valleigir. 
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Les  Vigueries  du  Confient  8c 
Caprir^  de  la  Cerdagne  &Val- 
Siiite  de  de  CarroL 

Perpignan.  < Généralement  toutes  les  Jurif- 
didions  & Jufdces,  'comprifes 
dans  le  reffort  du  Confeil  Su- 
^périeur  de  Perpignan, 


C ONSEIL 
Grand  Bailliage, 


Supérieur  d’Alsace. 


Arrondijfemem  dudit  Siège, 

Le  refibrt  qui  lui  a été  fpé- 
cialement  attribué  par  ledit  Édit. 
Les  Prélldiaux  de  Thann  & 
Colmar  . ] Haguenau  créés  parle  même  Édit, 

Généralement  tous  les  Tribu- 
naux 3 Jurifdidions  & Juftices, 
du  refibrt  du  Confeil-supérieur 
,de  Colmar. 

Fait  & arrêté  au  Confeil  d’État  du  Roi  Sa 
Majesté  y étant , tenu  à Verfailles , le  premier 
Mai  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  Le  Baron  de  Breteuîl. 

Le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Jujlice  a ordonné  ê*  ordonne  que  U 
préfent  État  fera  enregiftré  aii  Greffe  de  jon  Parlement , & que  fur 
h repli  d'kelui  il  fait  mis  que  lecture  en  q été  faite  & ledit  enre^ 
gifirement  ordonné  , ce  requérant  fon  Procureur-  Général  , pour  être 
‘ le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Fait  en  Parlement^ 

‘ le  Roi  tenant  fon  Lit  de  Jujlice  , au  Château  de  Verfailles , le  huit 
Mai  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  L E B R E T. 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX, 

P our  annoncer  t E D IT  du  Roij  portant 
SuppreJJion  des  Tribunaux  d Exceptiôfîi, 


Messieurs, 

il  exifle  dans  le  Royaume  tin  très^gratid 
nombre  de  Tribunaux  particuliers , qui  foîlÉ 
autant  d’exceptions  à Fadminiftration  de  la 
Juftice  ordinaire. 

La  plupart  des  Juges  qui  les  coîiipofent, 
ne  font  pas  niême  tenus  d’être  gradués. 

Tels  font  les  Bureaux  des  Finances  , ave^ 
la  Chambre  du  Domaine  & Tréfor  ; les 
jurifdiaions  des  Traites  , des  Greniers  à 
Sel,  des  Eaux  & Forêts  , & les  Eleaions. 

Chaque  efpècé  d^ntérêt  à , pour  àinfl  dî« 
re  , fes  Juges  particuliers  dans  les  Etats  de 
Sa  IVlajeHé. 


a 


r 
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Les  Sujets  du  Foi  fe  méprennent  fouvent 
fur  îa  îurifdidion  à laquelle  leurs  diverfes 
caufes  appartiennent , & ne  favent  à quel 
Tribunal  ils  doivent  demander  juftice. 

Il  réfulte  de  cette  multitude  de  Tribu- 
naux J des  procès  continuels  de  compé- 
tence. 

Tous  ces  Offices  de  Judicature  , dont  îa 
néceffité  du  feryice  doit  feule  fixer  le  nom- 
bre , font  également  onéreux  aux  Peuples, 
par  les  exemptions  dont  les  Titulaires  ont 
droit  de  Jouir,  & au  Roi  lui-même,  parla 
dépenfe  anniielfe  qu’ils  impdfent  au  Do-« 
maine  de  Sa  Majefté. 

Pour  Amplifier  PAdminiRration  de  la 
Juftice  dans  foo  Royaume  , le  Roi  veut  , 
Meffieurs  , que  iffiniré  des  Tribunaux  ré- 
ponde déformais  à Funité  des  Loix. 

Sa  Majefté  fupprime  donc  aujourd’hui 
dans  fes  Etats  tous  les  Tribunaux  d’excep- 
tion, comme  Corps  de  Judicature,  & elle 
réunit  ces  Jurifdiaions  particulières  aux 
Juftices  ordinaires. 

îî  fuffit  fans  doute  , Meffieurs , d’énon- 
cer ce  nouveau  bienfait  du  Roi  pour  en 
manifeüer  Putilité. 

Mais  en  retirant  des  Tribunaux  d’excep- 
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tion  la  Jurifdiâion  contentieufe  qui  trou- 
ble le  cours  de  la  Juftice  , la  fagelTe  de  Sa 
Majefté  conferve  & confirme  la  plénitude 
de  leurs  pouvoirs , dans  la  partie  d*Admi- 
niftration  relative  à la  police  & au  bon 
ordre  qui  leur  eft  confiée,  & que  fes  Ju- 
ges ordinaires  ne  pourroient  ni  fqrveiller, 
ni  régler  avec  le  même  fuccès. 

Le  Roi  va  multiplier , Melfieurs  , le  nom- 
bre des  Juges  dans  les  Tribunaux  inférieurs; 
Sa  Majeité  fe  propofe  d’y  admettre  ceux 
^des  Officiers  fupprimés  qu’Elle  jugera  di- 
gnes de  fa  confiance , de  forte  qu’ils  auront 
tous , félon  les  intentions  du  Roi  ^ l’alterna- 
tive d’un  remplacement  ou  d’un  remboux- 
fement  fucceifift 


(&) 


ÉDIT  DU  ROI, 


P P RT  A N T SuppreJJÎon  des  Tribunaux 
d’Exception. 


liOÜIS  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  , Roî  DE 
France  ET  de  Navarre  : A tous  préfens  & à 
venir  ; Salut.  Le  nombre  exceffif  d’Offices  de  Judi- 
cature  , a toujours  été  cbnfidéré  comme  préjudiciable 
à la  Jufliçe  & onéreux  k nos  Peuples,  Les  États-Gé» 
«îéraux  de  notre  Royaume,  tenus  à Orléans  & à 
Blois  , demandèrent  aux  Rois  Charles  IX  & Henri 
in  , nos  Prédécefleurs  , la  réduèlion  des  Offices  dans 
nos  Cours  fupérieures  , même  dans  nos  Parlemens , 
^ îa  fuppreffion  ou  la  reduSions  des  Tribunaux  extra- 
ordinaires. Quoique  les  Loix  données  fur  les  doléan- 
ces de  ces  Etats-Généraux,  aient  ordonné  ces  ré- 
duâîons  & fuppreffions  , néanmoins  les  conditions 
appofées  par  ces  loix  k Fexéeutiori  des  difpofitions^ 
qu  elles  contiennent , & les  délais  qui  en  font  ré- 
fuites  , nom  feulement  ont  empêché  que  les  fuppref- 
fions & rédqSions  ordonnées  fuffenî  effeduées  , mais 
ont  encore  facilité  FaccroifTeroen  t des  abus  , foit  par 
des  créations  fucceffives  de  nouveaux  Offices,  foir 
par  Létabîiilemenî  encore  plus  nuifible  de  plufieurs 
Tribunaux.  Il  s en  eil  enfuivi  ^ entre  les  Jurifdic- 
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tiens,  des  conflits  continuels  , & entre  les  jufliciables 
des  procès  difpendieux , avant  même  de  pouvoir  de- 
mander juftice , pour  faire  décider  devant  quels 
Juges  leurs  affaires  feroient  portées.  Les  gages  & 
droits  attribués  à la  plupart  de  ces  Ofliciers  , les 
exemptions  qui  leur  font  accordées  , l’entretien  meme 
des  bâtimens  où  ils  tiennent  leur  féance  , ont  forme 
fur  notre  Domaine  une  charge  excédante  l’interet 
de  la  finance  de  leurs  Offices , & le  produit  des  droits 
cafuels  qu’il  peuvent  Nous  procurer.  Les  Tribunaux 
ordinaires , feuls  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique  , ont  prefque  été  abandonnés , 

nos  Sujets  capables  de  rendre  la  juftice  , fe  font 
répandus  & difttibués  dans  un  plus  grand  nombre  de 
Tribunaux  , & la  plupart  ont  préféré  les  Offices  qui 
donnoient  moins  de  travail  & plus  de  profit.  Nous 
avons  réfolu  de  prévenir  les  conflits  de  compétence , 
en  réunilTant , autant  qu’il  eft  poffible  , les  Jurifdic- 
tions  d’exception  à la  Jurifdiétion  principale  & uni- 
verfelle  , d’améliorer  nos  Finances , de  venir  même 
au  fecours  de  nos  peuples  , en  Nous  déchargeant  de 
gages  , droits,  frais  d’entretien  , & en  diminuant  les 
exemptions  onéreufes  aux  contribuables  qui  fupportent 
les  charges  publiques;  enfin  de  rendre  aux  Offices 
de  Judicature  que  Nous  laiflferons  fubfifter  , la  con- 
fidération  qui  leur  eft  due  , & que  leur  trop  grande 
; multiplicité  ne  peut  qu’alterer.  Mais  en  reunilfant  a 
nos  Jurifdiâions  ordinaires,  l’exercice  de  la  jurifdic- 
tion  contentieufe  dont  les  Tribunaux  d exception 
étoient  chargés , Nous  avons  conferve  aux  Officiers 
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compofent  ces  Tribunaux  , les  fondions  de  pure 
âdminiftration , néceffaires  au  bien  de  notre  fervice  , 
ôc  dont  nos  Juges  ordinaires  n^auroient  pas  k teras 
de  s'acquitter. 

A CES  Causes  Sc  autres,  à ce  Nous  raouvsnt  ^ 
de  î’avis  de  notre  Confeiî  , & de  notre  certaine 
fcience , pleine  puiflance  , & autorité  royale  , Nous 
avons , par  ce  préfent  Edit  perpétuel  & irrévocable  , 
dit,  flatué  & ordonné,  difbns,  ftatuons  & ordon- 
nons 3 voulons  , & Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Aetici^e  Premier. 

Avons  éteint  & fuppritné  , éteignons  & fuprimons 
les  Bureaux  des  Finances  , Eîeâ:ions  &c  Jurifdiélions 
des  Traites  dans  tout  notre  Royaume  , ainfi  que  îa 
Chambre  du  Domaine  & Tréfor  , établie  en  notre 
bonne  Ville  de  Paris  ; enfemble  les  Offices  de  Pré- 
fîdents  , Tréforiers  de  France , Confeiliers  , Juges  , 
nos  Avocats  & Procureurs  , Greffiers  , Procureurs 
de  Hui  ffiersèfdits  Bureaux  des  Finances,  Eleélions  ^ 
Jurifdîéiions  & Chambre  du  Domaine. 

Art.  ÎI.  Séparons  la  Jurifdiâion  contentieofe 
appartenante  auxdits  Tribunaux  , de  îa  partie  d'ad- 
miniftration  qui  pourroit  leur  avoir  été  accordée  i 
Nous  réfervant  de  fîatuer  inceffamment  fur  le  ren- 
voi de  ladite  partie  d'adminift ration  , tant  à notre 
Confeiî  qu'aux  Etats  Provinciaux  & -Affembîée# 
provinciales  de  notre  Royaume. 

Art.  III.  Séparons  pareillement  de  î’Adminiflra- 
don  appartenante  aux  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts 
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& aux  Greniers  a Sel , la  Jurifdiflion  contentieufe  ; 
maintenons  les  Officiers  défaites  Maîtrifes  & Greniers 
à Sel , dans  Tadminiflration  , aménagement , inf- 
pe^lion  & vifite  des  Eaux  & Forêts  , & dans  le 
droit  de  veiller  k l’amagafinement  Sc  diftribution  du 
Sel , aînfi  que  dans  celui  de  faire  tous  procès-ver- 
baux , tant  pour  délits  commis  qu’autrement,  même 
les  Grands-Maîtres  dans  le  droit  de  donner  en  ré- 
formation les  Ordonnances  qu’ils  jugeront  néceffiaires  ; 
ne  pourront  néanmoins  aucunes  affaires  dépendantes 
defdites  Jurifdièlions  des  Eaux  & Forêts  & Grenier  à 
Sel , être  jugées  par  lefdits  Officiers. 

Art.  IV.  Attribuons  la  connoiffance  des  affaires 
dépendanres  defdites  Maîtrifes  des  Eaux  & Forêts, 
& Greniers  à Sel , ainfi  que  de  celles  dépendantes  de 
la  Jurifdiélion  des  Bureaux  des  Finances  & Cham- 
bre du  Domaine  , des  Eleêlions  & Jurifdiélions  des 
Traites  j à nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages  , 
pour  y être  jugées  en  dernier  reifort , ou  à la  charge 
de  l’appel  en  nos  Cours  de  Parlement  ou  en  nos 
Cours  des  Aides  , fuivant  les  différens  cas  portés 
par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois  , fur  FAdrai- 
niffration  de  la  Julîice. 

( 

Art.  V.  Exceptons  de  la  difpofitîon  de  l’Article 
précédent , les  affaires  de  notre  Domaine  ci-devant 
portées  efdits  Bureaux  des  Finances  & Chambre  du 
Domaine , & 'es  affaires  de  nos  Eaux  Sc  Forêts  , 
îorfque  le  droit  de  propriété  à Nous  appartenant  fera 
conteüé  ; îefquelî^  ne  pourront  être  jugées  par  nof- 
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dits  Préfidîaux  Sc  Grands-Bailliages  qu’k  la  charge 
de  rappel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

Art.  VI.  N’entendons  âu  furplus  empêcher  tes 
Juges-Gruyers  des  Seigneurs  ayant  droit  de  Gruerie 
dans  leurs  Juftices,  de  juger  les  affaires  d’Eaux  SC 
Forêts  qui  font  de  leur  compétence  : feront  toutefois 
les  appels  de  leurs  jugemens  , portés  ès  Préfidiaux  j, 
Grands-Bailliages  , ou  en  nos  Cours  de  Parîemens  , 
ainfi  & fuivant  les  cas  ci-deffus  énoncés. 

Art.  vil  Lorfqu'aucunes  affaires  d’Eaux  Sc  Fo- 
rêts feront  portées  ès  Préfidiaux  ou  Grands-Bailliages, 
pour  y être  jugées  en  dernier  reffort , pourront  leS 

Grands-Maîtres,  y prendre,  pour  le  jugement  déf- 
aites affaires  , la  féance  qu’ils  ont  dans  les  Tables 
de  Marbre , & y auront  audit  cas , voix  deliberative. 

Art.  VIII.  Avons  évoqué  & évoquons , en  tant 
quebefoinferoit,'a  Nous  & à notre  Confeil , les 
affaires  civiles  & criminelles,  aauellement pendantes 
& indécifes  ès  Bureaux  des  Finances  & Chambre  du 
Domaine  ScTréfor,  Maîtrifes  des  Eaux  & Forets  , 
Eleaions , Jurifdiaions  des  Greniers  k fel  & Traites  ; 
les  renvoyons  à nos  Préfidiaux  & Grands-Bailliages 
pour  y être  jugées  en  dernier  reffort,  ou  k la  charge  e 
l’appel,  fuivant  les  différens  cas  réglés  par  les  prece- 
dens  articles.  Évoquons  pareillement  les  affaires  con- 
cernant la  Voirie  , Eaux  & Forêts , Tailles  , nos 
Droits,  Gabelles  & Traites,  non  excédantes  la  com- 
pétence en  dernier  reffort  Ptéfidiale  ou  de  Grands- 

Bailliages 
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BaHIiac^e,  Sc  a6luelleraôft£  pendantes  en  nos  Cours 
de  Parlement , Confeils  fupérieurs , & Cours  des 
Aides  ; les  renvoyons  à nos  Préfidiaux  & Grands- 
Bailliages  , pour  être , lefdites  affaires  jugees  en  der- 
nier reffbrt  ; ordonnons  que  les  accufes  ëcroues  dans 
les  prifons  près  lefdites  Jurifdièiions  & Cours , feront 
renvoyés  èfdits  Préfidiaux  8c  Grands-Bailliages  ; dé- 
fendons aux  parties  8c  a leurs  Procureurs  de  fe  pour- 
voir ni  procéder  ailleurs, & à tous  Greffiers  de  retenir 
les  aèles  des  procès  , le  tout  aux  peines  portées  par 
l’article  LVII  de  notre  Ordonnance  fur  FAdminiftra- 
tion  de  la  Juftice. 

Art.  IX.  LeîJ  Titulaires  8c  Propriétaires  des  Offi- 
ces fupprimés  par  le  préfent  Edit , feront  tenus^  de 
remettre  dans  trois  mois  , leurs  titres  de  propriété  , 
quittances  de  finance  & autres  pièces , ès  mains  du 
Controleur-Général  de  nos  Finances,  pour  , par  eux, 
recevoir  leur  rembourfement , des  deniers  qui  feront 
par  Nous  à çe  fucceffivement  deftinés. 

Art.  X.  Maintenons  néanmoins  les  Officiers 
fupprimés , dans  les  privilèges  attribues  a leurs  Of- 
fices , defquels  voulons  qu  ils  jouiffent  pendant  leur 
vie , excepté  toutefois  l’exemption  de  la  Taille  8c 
autres  charges  publiques  , qui  ne  fera  confervee  qu  a 
ceux  défaits  Officiers  qui  auront  exercé  leurs  Offices 
pendant  vingt  ans. 

Art.  XL  Les  Titulaires  des  Offices  ci-deffus  fup- 
primés , qui  feront  par  Nous  pourvus  d un  autre 
Office  de  Judicature , retiendront  fur  les  droits  k 
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Nous  dûs  k Câufe  des  nouvelles  provifions  qui  leur 
feront  données  , les  droits  qu’ils  nous  auront  payés 
pour  les  provifions  de  l’Office  fupprimé  ; & le  temps 
qu’ils  auront  exercé  ledit  Office  leur  fera  compté 
pour  la  Vétérance  & les  Lettres  d’Honoraire  de  l’Of- 
fice dont  ils  feront  nouvellement  pourvus. 

Si  donnons  en  mandement  a nos  âmes  & 
féaux  Confeillers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  k Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  aient 
à faire  lire,  publier  & regiflrer,&  le  contenu  en  icelui 
garder  Sc  obferver  fuivant  fa  forme  & teneur  ; Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR  ; Sc  afin  que  ce  foit  chofe 
ferme  & fiable  , nous  y avons  fait  mettre  notre  Scel. 
Donne  k Verfaiües  au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit , Sc  de  notre  Régné 
le  quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  le 
Roi , le  Bo”  DE  Breteuil.  Vifa  de  Lamoignon. 

Le  Roi  féant  en  fin  Lit  de  jufiiee  a ordonné  & 
ordonne  que  le  préfent  Edit  fera  enregiflré au  Greffe 
de  fin  Parlement , & que  fur  le  repli  d' icelui  il 
foit  mis  que  lecture  en  a été  faite  ù ledit  enregiffre- 
ment  ordonné  ^ ce  requérant  fin  Procureur-Général ^ 
pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  filon  fa  forme 
& teneur  i & que  copies  collationnées  feront  en- 
voyées par  fin  Procureur-Général  aux  Bailliages 
Ù Sénéchauffées  du  rejfort  de  fondit  Parlement , 
pour  y être  pareillement  lues  , publiées  Ù enregij- 
trées;  enjoint  aux  Suhflituts  du  Procureur-Général 
du  Roi  d'y  tenir  la  main  , Ù d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Fait  en  Parlement , le  Roi  tenant  fin 
Lit  de  Jufiiee  y au  Château  de  Ver  failles  y le  huit 
Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé  LE^RET. 
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DISCOURS 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  ; 

Pour  annoncer  la  Déclaration  du  Roi  , 

relative  à P Ordonnance  Criminelle. 

Messieurs, 

La  néceffité  de  réformer  FOrdonnance 
criminelle  & le  Code  pénal , eft  univerfel- 
lement  reconnue. 

Toute  la  Nation  demande  au  Roi  cet 
Aâe  important  de  Légiflation , & fa  Ma- 
jefté  a réfolu  dans  fes  Confeils , de  fe  ren«' 
dre  au  vœu  de  fes  Peuples. 

Sa  Majefté  a voulu  d’abord  qu’on  établit 
dans  l’Ordonnance  criminelle , une  diftinc- 
tion  précife  entre  les  abus  qui  tiennent  à 
î’enfemble  de  la  Légiflation  ^ & les  abu» 
qui  n’étant  pas  de  même  inhérens  à la  loi, 
peuvent  en  être  détachés,  avant  la  rédac- 
tion générale  de  la  réforme. 

Le  premier  & le  plus  aliarmant  de  ces 
abus  particuliers  , celui  qui , fous  une  Lé- 
gislation défedueufe  , rendroit  tous  les  au- 
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très  irréparables , c’eft  la  difpofition  de  l’Or- 
donnance , qui  enjoint  Fexeeution  des  arrêts 
de  mort  ^ dès  qu’ils  ont  été  prononcés. 

C’eft  pour  prévenir  de  funeftes  erreurs  ^ 
qui  font  rares  fans  doute  > mais  dont  les 
faftes  des  Tribunaux  ne  fourniflènt  encore 
que  trop  d’exemples , qu’en  accordant  aux 
Grands- Bailliages  le  dernier  reffort  en  ma- 
tière criminelle  le  Roi  veut  aflurer  à tous 
les  condamnés  5 le  temps  néceftairc  pour 
foliieirer  fa  clémence  ou  pour  éclairer  fa 
juftice. 

Dans  cette  vue , Sa  Majefté  ordonne  , par 
la  Loi  que  vous  allez  connoître , un  mois 
de  furféance  pour  l’exécution  de  tous  les 
arrêts  de  mort. 

Cette  précaution  commandée  par  la  cir- 
confiance  ? fera  également  précieufe  à con- 
ferver  après  la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Il  eft  notoire  en  effet  , Meftîeurs  , que 
dans  les  Etats  les  plus  éclairés  de  l’Europe 9 
tous  les  jugemens  portant  peine  de  mort, 
font  fournis  à î’autorifation  préalable  du 
Souverain. 

C’eft  un  ufage  d’autant  plus  digne  de  paf- 
fer  en  Loi  dans  la  Monarchie  Françoife^ 
que  le  droit  de  faire  grâce  étant  le  plut 
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bel  attribut  de  la  Royauté  9 cette  préroga- 
tive deviendroit  illufoire  fi  les  jugernens 
écoient  exécutés,  avant  que  le  Prince  pût 
favoir  qu’ils  ont  été  rendus. 

Mais  en  s’affurant  ainfi  pour  toujours  un 
droit  dont  il  ne  veut  ufer  qu’avec  fagefle, 
le  Roi  autorife  néanmoins  1 execution  im- 
médiate des  arrêts  de  mort , dans  les  cas 
d’émeute  & de  rébellion , où  la  prompti- 
tude des  fupplices  peut  hâter  le  rétabliffe- 
ment  de  Pordre. 

En  accordant  à tous  les  condamnés  un 
mois  de  furféance , le  Roi  a ftatue  que  ce 
délai  de  l’exécution  dateroit  du  jour  où  le 
coupable  auroit  entendu  la  ledure  de  fon 
jugement. 

Cette  difpofition  que  Sa  Majefté  avoit 
profondément  méditée  dans  fes  Confeils , 
a excité  vos  réclamations. 

Mais  vous  le  fave  z , Meflieurs , la  conf- 
cience  des  coupables  ^ les  interrogatoires 
qu’ils  ont  fubis  ^ les  preuves  qu’on  leur  a 
oppofées  9 leur  paffage  de  la  prifon  commu- 
ne dans  les  cachots , immédiatement  après 
leur  condamnation  , leur  renvoi  devant  les 
premiers  Juges  , enfin  je  ne  fais  quelle  pu- 
blicité foudaPne  que  les  décifions  de  la  Jufi 
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îice  ont  communément  dans  Penceinte  qui 
raffemble  les  malfaiteurs , ne  leur  laiffent 
prefque  jamais  ignorer  leur  fort , dès  qu’il 
efî:  irrévocablement  fixé. 

L'état  habituel  des  chofes  a donc  ici  pré- 
ppé  d’avance  la  difpofîtion  de  là  Loi. 

Mais  quand  même  ce  feroit  une  innova- 
tion 5 fi  elle  eft  jufie  & falutaire , la  com- 
pafiion  qu’on  lui  oppofe  a-t-elle  droit  d’y 
merrre  obfiacîe  ? 

Ce  n’eft  point  à de  tels  mouvemens  que 
le  Légiflateur  doit  fe  livrer. 

Sa  compafilon  confifte,  d’une  part,  à di- 
minuer la  rigueur  des  peines,  autant  que 
le  maintien  de  l’ordre  & de  la  sûreté  pu- 
blique lui  permet  de  les  modérer  ; de  l’au- 
tre, à ménager  aux  condamnés  tous  les 
moyens  légitimes  d’éviter  le  fupplice. 

Il  eft  donc  eflentiel,  Meffieurs,  d’établir^ 
un  ordre  nouveau  , où  le  jugement  de  l’ac- 
eufé  lui  foit  révélé  ; afin  qu’il  puiffe  pro- 
fiter & du  délai  qu’il  a pour  fe  défendre  , 
& du  confeii  qu’il  a pour  s’éclairer. 

N’y  eut-il , Meftieurs , dan^  tout  un  fié- 
cle  qu’un  feul  innocent  à qui  cette  fignifi- 
cation  anticipée  pût  çonferver  la  vie , c’eft 
de  celui-là  que  le  Légiflateur  doit  s’occu- 
per. 
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A la  fuite  de  ce  réglement , la  vigilance 
du  Roi  s’eft  portée  vers  d’autres  obiets  non 
moins  dignes  de  fa  fageflé. 

Ainfi  fa  Majefté  interdit  la  formule  adop- 
tée dans  la  rédaâion  de  vos  arrêts , pour 
condamner  à mort  fur  les  cas  réfultans  du 
Procès , fans  articuler  les  crimes  que  vous 
punifiez  au  nom  de  la  Loi. 

La  dignité  même  de  vos  jugemens  exi- 
ge l’énonciation  exprefîe  des  délits. 

Quel  Tribunal  pourroît  être  jaloux  de 
la  prérogative  d’infliger  des  peines  capita- 
les , fans  motiver  fes  arrêts  ? 

Le  . Roi  a donc  penfé  , Meflleurs  , que 
toute  condamnation  folemnelle  qui  met  la 
peine  à la  fuite  du  délit  , devoir  montrer 
le  délit  à côté  de  la  peine. 

Après  avoir  déterminé  la  forme  du  juge* 
ment  des  coupables  le  Roi  s’eft  occupé  des 
dédommagemens  que  vous  décernez  aux 
innocens  , lorfqu’ils  ont  fubi  fur  de  faux 
indices,  les  rigueurs  d’une  pourfuite  cri- 
minelle. 

Sa  Majefté  a voulu  connoître  le  genre 
des  réparations  que  la  Loi  devoir  leur  avoir 
afl  urées. 

Je  dois  le  déclarer  hautement , Meiïieurs, 
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Sa  Majefté  a vu  avec  la  plus  grande  furprî- 
fe,  que  la  Légiflation  de  fon  Royaume  n’a- 
voit  encore  rien  ftatué  en  leur  faveur  ; & 
que  s’il  ne  fe  trouVoir  pas  au  procès  une 
partie  civile  qui  put  être  condamnée  aux 
frais  de  l’impreffion  & de  l’affiche  de  ces 
jugemens  d’abfoludon , cette  foible  indem- 
nité n’étoit  pas  même  accordée  à l’inno- 
cence. 

Le  Roi  s’occupe  de  ces  réparations  , qu’il 
regards  comme  une  dette  de  fa  juftice. 

Mais  en  attendant  que  Sa  Majefté  puiiTe 
atteindre  ce  but  d’une  Légiflation  vraiment 
équitable  J qui  prévoyant  la  poffibilité  de 
confondre  d’abord  l’innocent  avec  le  mal- 
faiteur 9 ne  fe  borne  point  a punir  ^ & fe 
croit  alors  obligée  à dédommager;  Elle  veut 
que  ces  jugemens  d’abfolution  foient  impri- 
més & affichés  aux  dépens  defon  Domaine. 

Les  mêmes  confidérations  d’humanité  de 
juflice,  qui  fiiggerent  au  Roi  ces  précau- 
tions tutélaires  en  faveur  de  l’innocence  y 
déterminent  Sa  Majeflé  à lui  épargner  une 
honte  qu’elle  fubit  quelquefois  devant  vous  ; 
& c’efl:  dans  ce  deflein  que  le  Roi  vient 
d’abolir  l’ufage  d’interroger  les  accufés  fur 
ta  Sellette.  Cette 
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Cette  formalité  fut  adniife  dans  les  Tri-^' 
builaux  ^ comme  un  adouciflement  d’huma- 
jtîité  envers  les  prifonniers  ^ qui  conipa- 
roiflbient  autrefois  chargés  de  fers  devanê 
leurs  Juges; 

Mais  dans  nos  mœurs /a  iSéZ/efte  eft  devê^ 
tiue  une  véritable  flétriiTure. 

L’Ordonnance  de  1670,  y avoit  aflujettî 
les  aecufés  contre  lefquels  il  y auroit  des 
conclufions  à peine  afflidive  : l’ufage  y à 
fournis  tous  les  accufés  contre  lefquels  lî 
y a des  conclufions  à peine  infamante. 

Cependant  le  miniftere  public  eft  leuf 
partie , & non  pas  leur  juge. 

II  ne  doit  donc  pas  avoir  le  droit  dê 
leur  imprimer  , avant  même  leur  jugemenr#^ 
Une  efpece  de  tache  déshonorante  , par  te 
feul  énoncé  de  fon  opinion  ,■  qui  n’obrienÊ 
pas  toujours  la  fandion  jde  vos  arrêts. 

Si  Faccufé  eft  coupable,  Thumanité  dé- 
fend de  te  troubler  ; & s’il  eft  innocent  ^ 
la  juftice  ne  permet  pas  de  te  flétrin 

Enfin  un  dernier  objet  de  réforme  pré^ 
patatoîre , â fixé  rattentiofi  de  Sa  Majefté^ 

C’eft  la  queftiori  préalable^ 

Sa  Màjefté  â confîdéré  que  la  Loi  fé- 
pfôüvoit  elle -même  ce  cruel  moÿéti 
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découvrir  la  vérité , puifqu’elle  frappe  de 
nullité  les  aveux  que  le  patient  ne  ratifie 
pas  , quand  il  a ceffé  de  fouffirir; 
r Que  ces  déclarations  arrachées  par  la 
violence  de  la  douleur , & foutenues  en- 
fuite  par  la  crainte  d’être  remis  à la  tor- 
ture y pouvoient  faire  tomber  les  Juges 
dans  les  erreurs  les  plus  funeftes? 

Enfin  qu’il  fuffifoit  que  Futilité  & la 
nécefïité  de  la  queflion  préalable  fuflènc 
contefiées  par  tant  de  réclamations  , pour 
que  le  Législateur  dût  eiïayer  un  autre 
moyen  d’obtenir  des  coupables  la  révélation 
de  leurs  complices. 

Telles  font , Mefïïeûrs  , les  difpoiîtions 
par  lefquelîes  Sa.  Majefté  commence  à pro- 
céder à la  réforme  des  Loix  criminelles. 

Tous  les  tems  font  propres  fans  doute 
à prévenir  le  mal  & â faire  le  bien;  & lorf- 
qiie  Futilité  d’un  changement  ‘dans  la  Lé- 
gislation tli  manifefle,  & que  l’exécution 
en  eftpoflible  , c’eft  un  bienfait  public  qu’il 
ne  faut  jamais  différer. 
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DÉCLARATION 

DU  ROI, 

Relative  à l'Ordonnance  Criminelle,. 


JLjOUIS,  par  la  GRACE  DE  DlEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront , Salut.  Les  grands  objets 
d’Adminiftration  dont  Nous  fommes  occupés,  fie 
Nous  font  pas  perdre  de  vue  les  autres  genres  de 
bien  que  peut  opérer  notre  amour  pour  nos  Peuples. 
La  Légiflation  de  notre  Royaume  follicite  particulié- 
rement notre  vigilance.  Nos  Loix  crimineiks  furtout , 
cette  portion  fi  importante  de  l’ordre  public  , méri- 
tent d’autant  plus  de  fixer  notre  attention  , qu’elles 
intérelfent  à la  fois  notre  humanité  & notre  juftice. 

Lorfque  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire , voulut 
donner  à fes  Tribunaux  le  Code  qui  réglé  encore" 
aujourd’hui  leurs  jugemens  en  matière  criminelle  , il 
fit  précéder  cet  A6i:e  mémorable  de  fa  fagefie  par  des 
conférences  foleranelles  , & après  s’être  éclairé  par 
les  confeils  des  Magifirats  les  plus  recommandables 
de  la  Nation  , il  publia  fon  Ordonnance  de  mil  fix 
cent  foixante  dix. 


/ 
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Mdgré  les  précautions  fi  dignes  de  concilier  k 
çette  Loi  le  fuffrage  univerfeî , Nous  ne  faurions 
Nous  dilTimuler  , qu’en  confervant  le  plus  grand 
fioiiîbrede  fes  difpofitions , Nous  pouvons  en  changer 
ayaptageufement  pîufieurs  Articles  principaux  , & la 
déformer  fans  l’aboHr.  Nous  avons  donc  çonfidéré 
que  çes  CoramifTaîres  eux-mêmes  n’ont  pu  tout  pré- 
VQÎç , en  débrouillant  les  cahos  de  la  JurifpruHence 
criminelle , que  les  procès-verbaux  de  leurs  confé-^ 
yences  atteftept  qu’ils  furent  fouvept  divifés  fur  des 
points  importaiis , & que  la  décifion  ne  parut  pas 
confirmer  toujours  les  avis  les  plus  fages  ; que  depuis 
la  rédaêlion  de  cette  Ordonnance , le  feuî  progrès  dçs 
lupijeres  fuffiroit  pour  nous  inviter  à ep  revoir  at- 
leqtivement  les  difpofitions  , & à les  rapprocher 
de  cette  raifon  publique  , au  niveau  de  laquelle  Nous 
voulons  mettre  nos  Loix  ; enfin  que  le  temps  lui- 
ïnême  a pu  introduire  ou  dévoiler , dans  l’exécution 
de  l’Ordonnance  criminelle  , des  abus  efifentiels  à 
péfprmer  : ^ à l’exemple  des  Légiflateurs  de  l’anti- 
quité J dont  la  fagefie  bornoit  l’autorité  de  leur  Code 
^ un  période  de  cent  apnées  , afin  qu’après  cette 
épreuve  la  Nation  put  juger  les  Loix  , nous  avons 
pbferve  que  ce  terrpe  étant  maintenant  expiré,  nous 
devions  foupiettre  à une  révifipn  générale  cette  même 
Ordonnance  criminelle  qui  ^ lubi  le  jugement  d’pri 
- fiecle  révolu. 

Ppur  procéder  à ce  grand  puvrage  avec  l’ordre  & 
_|a  qu’il  çxige  , Nous  Nous  proposons  de  Nous 

4^,  les  lumières  que  Nous  pourrpp^ 
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réunir  autour  du  Trône  ou  la  divine  Providence  Nous  a 
placés.  Tous  nos  Sujets  auront  la  faculté  de  concourir 
a l’exécution  du  projet  qui  Nous  occupe  , en  adref- 
fant  à notre  Garde  des  Sceaux  les  obfervations  & 
mémoires  qu’ils  jugeront  propres  à nous  éclairer. 
Nous  élèverons  ainfi  au  rang  des  Loix  les  réfuîtats 
de  l’opinion  publique , après  qu’ils  auront  été  fournis 
à l’épreuve  d’un  mur  & profond  examen  , & Nous 
chercherons  tous  les  moyens  d’adoucir  la  févér^ié  des 
peines  , fans  compromettre  le  bon  ordre  la  fûreté 
générale. 

L’efprit  fyftématique  n’excitera  jamais  que  notre 
méfiance.  Nous  voulons  éviter  tout  excès  dans  la 
réforme  de  nos  Loix  criminelles  , celui  meme  de 
îa  clémence  y auquel  il  feroit  fi  doux  de  fe  livrer , 
s’il  n’enhardifibit  au  crime  par  l’efpoir  de  l’impunité. 


Notre  objet  invariable  dans  la  révifion  de  nos 
Loix  criminelles  , eft  de  prévenir  les  délits  par  la 
certitude  & l’exemple  des  fupplices  ; de  ralfurec 
l’innocence  , en  la  protégeant  par  les  formes  les  plus 
propres  a la  manifefier  ; de  rendre  les  chatimens 
inévitables  y en  écartant  de  îa  peine  un  exces  de  ri- 
gueur , qui  porteroit  à tolérer  le  crime  plutôt  qu  a 
le  dénoncer  à nos  Tribunaux  ; & de  punir  les  mal- 
faiteurs avec  toute  la  modération  que  l’humanité  ré- 
clamé ^ que  l intérêt  de  la  fociété  peut  permettre  a 


la  Loi. 

Mais  en  attendant  que  notre  fagefle  ait  opéré  une 
fi  utile  révolution,  dont  Nousefpérons  que  nos  Sujets 
éprouveront  incefiamment  les  heureux  effets  ^ 
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voulons , en  annonçant  nos  intentions  k nos  Peuples , 
abroger  dès-à-préfent  plufieurs  abus  auxquels  Ü Nous 
a paru  infiant  de  remédier. 

Le  principal  abus  qui  rendroit , en  ce  genre,  tous- 
îes  autres  irrémédiables  jufqu’à  la  parfaite  réforme  de 
jnos  Loix  criminelles , a pour  principe  la  difpofition 
de  TArticle  vingt-un  du  titre  vingt-cinq  de  l’Ordon- 
riance  de  mil  fix  cent  foixante-dix  , qui , en  ordonnant 
que  les  jugemens  feront  exécutés  le  même  jour  qu  ils 
auront  été  prononcés  aux  condamnés,  îaifTe  aux  Justes 
îa  faculté  de  les  mettre  à exécution  aullitot  quiîs 
font  rendus.  Cette  promptitude  peut  être  utile  dans  des 
cas  particuliers  où  il  importe  de  rétablir  le  bon  ordre, 
par  la  terreur  d’un  exemple  qui  ne  fouifre  point  de 
délai  ; êc  Nous  lavons  autorifée  dans  ces  circonftan- 
ces.  Mais  dans  îa  punition  des  autres  délits  j une  pa- 
reille forme  rend  iîlufoire  refpoir  de  recourir  à notre 
clémence  ou  d’éclairer  notre  Juf  ice. 

Notre  humanité  n’efl  point  effrayée  de  mettre  un 
intervalle  entre  îa  fignilîcation  des  arrêts  de  mort  8c 
leur  exécution.  Nous  avons  reconnu  que  les  con- 
damnés étoienî  prefque  toujours  infîruits  d’avance  de 
leurs  jugemens  dans  les  prifons , & que  cette  noti- 
fication étoit  plus  d’autant  néceffaire,  qu’elle  ne  feroil 
encore  qu’infufiifamment  fuppiéée  , par  le  confeiî  que 
Nous  Nous  propofons  de  leur  donner,  pour  les  diriger 
dans  leurs  défenfes. 

Un  autre  abus  que  nous  pouvons  fupprimer  dès-à- 
préfent,  c’efi  l’interrogatoire  fur  la  fellette.  Cette 
formalité  flésriffante  n’entra  jamais  dans  la  claffe  des 
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peines  imposes  par  nos  Loix  ; elle  blelTe  d’ailleurs 
ouvertement  le  premier  de  tous  les  principes  en 
matière  criminelle,  qui  veut  qu’un  accufé,  fut -il 
condamné  à mort  en  première  inf^ance , foit  toujours 
réputé  innocent  aux  yeux  de  la  Loi , jufqu’à  ce  que  fa 
fentence  foit  confirmée  en  dernier  reflbrt.  Il  n'efl 
donc  pas  iufte  que  le  fûpplice  de  l’ignominie  précédé 
cet  arrêt  définitif,  qui  peut  feul  conftater  irrévocable- 
ment fon  crime  , & Lexpofe  a perdre  la  tranquillité 
d’efprit  dont  il  a befoin  pour  fe  défendre  devant  fes 
Juges. 

Attentifs  a Nous  défendre  de  toute  précipitation 
dans  l’amour  même  du  bien.  Nous  avions  déjà  porté 
nos  regards  fur  ce  genre  de  peines  que  la  Loi  avoir 
autorifé  dans  l’enceinte  des  Tribunaux.  Nous  avions 
penfé  que  la  quefiion  toujours  injuf^e  pour  completter 
la  pcuve  des  délits  , pouvoir  être  nécefiaire  pour  ob- 
tenir la  révélation  des  complices  ; & en  conféquence, 
par  notre  Déclaration  du  24  Août  1780  , Nous 
avions  profcrit  la  quefiion  préparatoire  , fans  abolir 
encore  la  queftion  préalable.  De  nouvelles  réflexion^ 
Nous  ont  convaincus  de  l’iîlufion  & des  inconvé- 
niens  de  ce  genre  d’épreuve , qui  ne  conduit  jamais 
fûreroent  a la  connoifiance  de  la  vérité , prolonge 
Ordinairement  fans  fruit  le  fupplicè  des  condamnés, 
& peut  plus  fouvent  égarer  nos  Juges  que  les  éclai- 
rer. Cette  épreuve  devient  prefque  toujours  équivo- 
que par  les  aveux  abfurdes  , les  contradidions  &’les 
retradations  des  criminels.  Elle  eft  embarraflante  pour 
les  Juges  qui  ne  peuvent  plus  démêler  la  vérité  an 


(8o  ) 

milieu  des  cris  de  la  douleur.  Enfin  elle  efi:  dangeféüfé 
pour  l’innocence  , en  ce  que  la  torture  poufie  les  pa- 
tiens  à des  déclarations  faufies  , qu  ils  n’ofent  plus 
rétrader  de  peur  de  voir  rcnouveller  leurs  tourinens. 

Ces  confidérations  Nous  ont  déterminés  à tenter 
un  moyen  plus  doux , fans  être  moins  fur , pour  forcer 
les  malfaiteurs  de  nommer  leurs  complices.  Nous 
avons  penfé  que  la  Loi  ayant  confié  à la  religion  du 
ferment  les  plus  grands  intérêts  de  la  fociété , püif- 
qu  elle  en  fait  dépendre  la  vie  des  hommes , elle 
pouvoir  l’adopter  auffi  pour  garant  de  la  fureté  pu-^ 
blique  , dans  les  dernieres  déclarations  des  coupa- 
bles. Nous  Nous  fommes  donc  décidés  a elTayer  , du 
moins  provifoirement  j de  ce  moyen  ; Nous  refer- 
vant , quoiqu  à regret , de  rétablir  îa  queftion  préa- 
lable , fl , d’après  quelques  années  d’expérience  , les 
rapports  de  nos  Juges  Nous  apprenoient  qu’elle  fut 
d’une  indifpenfable  néceffiré. 

La  fage  inftitution  de  faire  imprimer  ÔC  afficher 
les  arrêts  en  matière  criminelle  , nous  a paru  d’autant 
plus  précieufe  au  maintien  de  l’ordre  public , quelle 
multiplie  en  quelque  forte  l’exemple  des  fupplices  ^ 
qu’elle  contribue  à prévenir  les  crimes  par  la  crainte 
des  châtimens  , quelle  reproduit  fans  cefle  fous  les 
yeux  des  peuples  l’aélion  des  Loix  qui  les  protègent  ^ 
Sc  qu  elle  fert  k exciter  la  vigilance  des  Juges  , par 
la  feule  publicité  de  leurs  jugemens. 

Mais  plufieurs  de  nos  Cours  ont  refireint  l’in- 
fluence d’un  ufage  fi  falutaire  , en  adoptant  dans 
leurs  arrêts  une  formule  vague,  qui,  fans  articuler 

expreifémênl 


cxprcffciDcnt  1©  crirnc  y ne  motive  les  jugemens  por- 
tant peine  de  mort  , que  fur  les  feuls  cas  réfultans  du 
^procès.  D’où  il  fuit  que  nos  peuples  peuvent  quelque- 
fois ignorer  les  caufes  de  ces  condamnations  folem- 
nelles  , qui , en  mettant  la  peine  à la  fuite  du  délit , 
doivent  toujours  montrer  le  délit  à côté  de  la 
peiee. 

Cette  formule  fi  évidemment  contraire  a l’objet 
& à Tefprit  des  Loix  pénales  , Nous  expofant  d’ail- 
leurs Nous-mêmes  tous  les  jours  à demander  des 
éclairciflemens  fur  les  arrêts  qui  Nous  font  déférés  , 
Nous  avons  cru  devoir  enjoindre  à nos  Cours  , foit 
qu’elles  prononcent  en  première  ou  en  derniere  inf- 
tance , d’indiquer  à l’avenir,  en  termes  exprès  & for- 
mels , dans  leurs  jugemens,  les  crimes  pour  lefquelles 
elles  infligeront  des  peines  afflidives  ou  infamantes. 

Enfin  Nous  avons  confidéré  que  les  précautions 
qu’exige  la  fûreté  publique  , obligeoient  quelquefois 
nos  Tribunaux  de  fuivre  , dans  h recherche  des 
crimes  , des  indices  trompeurs , & les  expoferoient 
à confondre  d’abord  les  innocens  avec  les  coupables. 
Cependant , après  qpje  fur  de  faufîes  apparences  , nos 
Sujets  ainfi  traduits  en  Juflice  , ont  fubi  toutes  les 
rigueurs  d’une  pourfuite  criminelles  , s’il  n’y  a point 
de  partie  civile  aux  procès,  fur  laquelle  tombent  les 
dépens , nos  Cours  les  déchargent , il  eft  vrai , de 
toute  aceufation  & les  renvoient  abfous  , mais  elles 
ne  font  point  imprimer  , & afficher  , au  nom  de  la  ' 
Loi , ces  arrêts  d’abfolution  qui  doivent  les  réinté-  ‘ 
grer  dans  l’opinion  publique.  Nous  défirons  & Nous 
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efpérons  de  pouvoir  leur  procurer  dans  la  fuite  les 
dédommagemens  auxquels  ils  ont  alors  droit  de 
prétendre  ; Ôc  Nous  Nous  réduifons  avec  peine  au- 
jourd’hui k n accorder  pour  indemnité  k leur  inno- 
cence , que  la  certitude  d’être  foîemnellement  re- 
connue & manifeftée  ; mais  du  moins  , en  attendant 
que  Nous  puifîions  pleinement  compenfer  les  dom- 
mages qu  elle  aura  foufFerts  , Nous  voulons  lui  af- 
fûter dès  ce  moment,  dans  toute  fon  intégrité,  cette 
réparation  qui  laifTe  encore  k notre  Juflice  de  fi  légi- 
times regrets. 

L’honneur  de  tous  nos  Sujets  étant  fous  notre  pro- 
teélion  fpéciâîe,  comme  la  plus  précieufe  de  leurs 
propriétés c efi  k Nous  k fournir  aux  frais  de  l’im- 
preffion  & de  l’affiche  de  ces  jugemens  d’abfolution  ; 
& Nous  ne  balançons  pas  d’en  impofer  la  charge  k 
nôtre  Domaine  , comme  une  portion  effientielle  de 
la  Juflice  que  Nous  devons  k nos  Peuples.  . 

A CES  Causes  , & autres  k ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puiflance  8c  autorité  royale,  Nous 

avons  par  ces  Préfentes , dit , déclaré  êc  ordonné, 

difons  , déclarons  8c  ordonnons  , voulons  , ôc  Nous 
plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premi  e'r. 

Aboliflbns  l’ufage  de  la  fellette  ; feront  les  accu- 
fés,  ainfi  que  les  impétrans  nos  lettres  d’abolition, 
réroiffion  êc  autres  en  matière  criminelle  , interrogés 
îors  du  jugement , derrîere  le  barreau , encore  qu  il  y 
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âît  contr^cux  des  condâninâtîons  ou  conclufioiis  3.  des 
peines  affli£>ives  ou  infamantes  ordonnons  à cet  effet 
qu’il  fera  placé  dans  nos  Cours  & Jurifdidions , der- 
rière le  barreau, un  (iege  ou  un  banc  debois,  aflez  eleve 
pour  que  les  aceufés  puiffent  être  vus  de  tous  leurs 
Juges  ; laiflbns  au  choix  defdits  aceufés  de  refier  de- 
bout GU  aiïis,  ce  dont  les  Préfidens  de  nos  Cours  & 
les  Juges  qui  préfideront  au  jugement  dans  les  Jurif- 
diclions,  feront  tenus  de  les  avertir. 

Art.  II.  Défendons  de  dépouiller  les  aceufés  des 
vêtemens  diflinâifs  de  leur  état , mêmes  des  marques 
extérieures  de  leurs  dignités  , slls  en  font  revêtus; 
pourront  néanmoins  être  obligés  de  quitter  leurs 
armes. 

Art.  III.  Ne  pourront  nos  Juges,  même  nos 
Cours,  prononcer  en  matière  criminelle,  pour  les 
cas  réfultans  du  procès  ; voulons  que  tout  arrêt  ou 
jugement  énonce  & qualifie  exprefiement  les  crimes 
& délits  dont  l’accufé  aura  été  convaincu , & pour 
lefquels  il  fera  condamné  ; exceptons  les  arrêts  pure- 
ment confirmatifs  de  fentences  des  premiers  Juges  p 
dans  îefquelles  lefdits  crimes  & délits  feroient  ex- 
preflement  énoncés;  à la  charge  par  nos  Cours  de 
faire  tranferire , dans  le  vu  de  leurs  arrêts , lefdites 
fentences  des  premiers  Juges , le  tout  à peine  de 
nullité. 

Art.  IV.  La  difpofition  de  nos  Ordonnances , par 
laquelle  il  fuffit  pour  que  les  arrêts  en  matière  crimi- 
nelle paffent  à l’avis  le  plus  févere,  que  cet  avis  pré- 
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vaille  de  deux  voix,  n’aura  lieu  qu’à  l’e'gard  de  tonies 
autres  peines  que  celles  de  mort;  voulons  qu’aucune 
condamnation  à la  peine  de  mort  ne  puiffe  être  pro- 
noncée en  dernier  reffort,  fi  l’avis  ne  prévaut  de  trois 

voix. 

Art.  V.  Aucun  jugement  portant  peine  de  mort 

naturelle  ne  pourra  être  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il 
aura  été  prononcé  au  condamné  : ordonnons  à nos 
Procureurs  Généraux,  ainfi  qu’à  nos  Procureurs  ès 
Grands -Bailliages,  d’inftruire  notre  Chancelier  ou 
Garde  des  Sceaux  , par  le  premier  Courier  qui  fuivra 
la  date  defdits  jugemens , de  lanamre  des  délits 
fur  lefquels  ils  feront  intervenus,  de  la  date  du  jour 
ou  Is  auront  été  rendus,  & de  celles  du  procès- 
verbal  de  leur  prononciation  au  condamné  ; leur 
défendons  de  faire  en  aucun  cas  procéder  à l’exécution 
avant  l’expiration  dudit  délai,  fi  ce  n’eft  qu’il  en  foit 
par  Nous  autrement  ordonné. 

Art.  VI.  Exceptons  de  la  difpofition  de  l’article 
précédent , les  jugemens  rendus  pour  des  cas  de  fédi- 
tion  ou  émotion  populaire  ; feront  lefdits  jugemens 
exécutés  le  jour  qu’ils  auront  été  prononcés  aux  con- 

damnés. 

Art.  VII.  Nos  Cours  & Juges  ordonneront  que 
tout  arrêt  ou  jugement  d’abfolution , rendu  en  dernier 
relTort  ou  dont  il  n’y  aura  appel , fera  imprimé  & 
affiché  aux  frais  de  la  partie  civile , s’il  y en  a , fi- 
non  aux  frais  de  notre  Domaine;  les  autorifonsà  dé- 
cerner, pour  lefdits  frais , exécutoire  fur  notre  Do- 
maine , en  la  forme  ordinaire  , jufqu’à  concurrence 
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àe  deux  cent  exemplaires  en  notre  Cour  de  Parlement 
Sc  Cour  des  Aides  de  Paris , cent  cinquante  exem- 
plaires en  nos  autres  Cours  fupe'rieures , & cent  exem- 
plaires en  nos  Grands-Bailliages  ; fauf  aux  accufe's, 
renvoyés  abfous , d’en  faire  imprimer  & afficher  un 
plus  grand  nombre  à leurs  frais. 

Art.  VIII.  Notre  Déclaration  du  a4  Août  1780, 
fera  exécutée,  & y ajoutant,  abrogeons  la  queftion 
préalable. 

Art.  IX.  Voulons  néanmoins  que  le  jour  de  l’exé- 
cution, il  foit  procédé  par  le  Juge-Commiflaire,  en 
la  forme  prefcrite  par  nos  Ordonnances , à l’interro- 
gatoire des  condamnés  à mort  ; & feront  lefdits 
condamnés  interrogés , encore  qu’ils  aient  conftament 
dénié  dans  le  cours  de  l’infiruâion , &c  qu’il  paroiffe 
par  la  nature  du  crime  & par  la  qualité  des  preuves, 
^u’il  n’y  a lieu  à révélation  d’aucuns  complices. 

Art.  X.  Voulons  auffi  qu  encore  que  lefdits  con- 
damnés aient  perfifté  k dénier  dans  leur  dit  interroga- 
toire , ils  foient  récollés  fur  icelui , Sc  qu  il  ne  foit 
procédé  au  récollement  qu’au  moment  de  l’exécution  ; 
k l’effet  de  quoi  fera  tout  condamné  préalablement 
conduit  k la  falîfe  deftinée  au  Juge  ou  Commiffaire. 

Art.  XI.  Dans  le  cas  ou  le  condamné  auroit 
chargé  des  complices , il  fera  procédé  k la  confron- 
tation en  la  forme  ordinaire , de  la  feule  ordonnance 
du  Commiffaire. 

Art.  XII.  Laiffons  néanmoins  k la  prudence  du- 
dit Commiffaire  d’ordonner  qu’il  fera  procédé  fur  le 
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champ  au  recollement,  dans  les  cas  oii  il  y auroit 
ïîéceiTité  urgente  , conftatée  par  le  rapport  de  méde- 
cins ou  gens  à ce  connoiflfans  , lequel  rapport  fera  joint 
àu  procès  ; &c  fera  tout  ce  qui  eft  prefcrii  par  le  pré- 
fent  article  & par  les  deux  articles  précédens , obferyéy 
à peine  de  nullité  de  l’interrogatoire  & récollement , 
qui  ne  pourront  faire  charge  & ne  ferviront  que  de 
fimpie  mémoire. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeilîers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris,  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire 
lire , publier  & regiftrer,  & le  contenu  en  icelles  , 
garder  & obferver  félon  leur  forme  & teneur.  Car. 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR;  & afin  Que  cc  foit  chofe 
ferme  & fiable  & à toujours,  Nous  y avons  fait 
mettre  notre  Scel.  Donne  à Verfailles,  le  premier 
jour  du  mois  de  Mai,  Fan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit,  & de  notre  régné  le  quatorzième. 
SigrJ  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi,  Le 
DE  Breteüil.  Vifa  DE  Lamoignon, 

Le  Roi  fiant  in  fon  Lit  de  Juftice  a ordonné  & 
ordonne  que  la  prêfente  Déclaration  fera  enregijîrée 
au  Greffe  de  fon  Parlement , Ù que  fur  le  repli 
d'icelle  il  foit  mis  que  leclure  en  a été  faite  & ledit 
enregiffrement  ordonné  y ce  requérant  fon  Procureur 
Général  y pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur.  Fait  en  Parlement  y,  h Roi  té^  ^ 
nant  fon  Lit  de  luftice  , au  Château  de  Verfailles  y 
le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 
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discours 


DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX. , 

Pour  annoncer.  /’Edit  DU  Roi , portaiu 
Réduclion  cT  Offices  dans  fa  Cour  de 
Parlement  de  Paris. 

Messieurs,-. 


Les  principes  qui  forment  la  bàfs  de 
l’Ordonnance  du  Roi  fur  l’Adniiniftration 
de  la  Juftice  , appellent  les  conféquences 
que  vous  allez  voir  développées  dans  ua 
nouvel  Édit  de  Sa  Majefté , concernant  la 
Suppreffion  de  plufieurs  Offices  dans  cette 

Cour.  f ^ 

Il  y aura  beaucoup  moins  d’affaires  à 

juger  ; il  n’eff  donc  plus  néceffaire  d’y  en- 
tretenir le  même  nombre  de  Juges. 

„ Mais  avant  de  prononcer  cetteSuppreffion, 
le  Roi  a commencé  par  s’affurer  qu’ede 
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B^auroic  rien  de  contraire  à la  fage  & célèbre 
Ordonnance  de  Louis  XI,  du  ii  Odobre 
14^17 , fur  Flnamovibiiiré  des  Offices. 

La  difcuffion  de  cette  Loi  mémorable 
s’ell  faite  dans  le  Confeil  du  Roi,  & elle 
a pleinement  rafîbré  la  juftice  deSaMajellé. 

Voici,  Meffieurs  , les  termes  précis  de 
cette  Ordonnance , qui  intérelfe  encore 
plus  les  Jufliciables  que  les  Juges. 

Comme  depuis  notre  avènement  à la 
Couronne^  plufieurs  mutations  ont  été  fai-- 

tes  en  nos  Offices. Nous  Jlatuons  que 

déformais  Nous  n^en  donnerons  aucun  , s'il 
n'efl  vacant  par  mort , ou  par  réfignation 
ou  par  forfaiture  préalablement  jugée. 

C’eft  donc  , Meffieurs  , à l’inconvénient 
de  la  mutation  , que  la  Loi  de  Louis  Xl 
a voulu  remédier. 

Quand  il  n’y  a point  de  mutation  dans 
les  Offices  , la  difpofition  de  l’Ordon- 
nance n’a  donc  plus  d’application. 

Ainfi  nos  Rois  ont  renoncé  à î’ufage 
ancien  & abufif , de  dépouiller  un  Juge  dè 
fon  Office,  pour  en  revêtir  un  autre. 

Mais  par  la  même  raifon  qu’ils  ont  tou- 
jours pu  multiplier  ces  Offices  dans  les 

Tribunaux , ils  n’ont  jamais  perdu  le  droit 

inhérent 
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inhérent  à la  Couronne  , d’en  réduire  le 
nombre  , dès  que  le  bien  de  l’État  exigeroit 
cette  rédudion. 

Ileft  en  effet  de  toute  évidence  , que  c’eft 
rinamovibilité  des  Officiers  , & non  pas 
la  perpétuité  des  Offices  de  Judicature, 
qu’a  établi  l’Ordonnance  de  Louis  XL 
Depuis  certeépoque^Meffieurs,  nos  Rois  ont 
créé  de  nouveaux  Parlemens;  ils  ont  abolr 
des  Cours  entières  qui  n ’exiftent  plus  ; & 
ces  créations  & ces  fuppreffions  n’ont  été 
que  l’exercice  naturel  de  l’Autorité  fou- 
veraine. 

Sa  Majefté  reconnoît  hautement  que  la 
deflitution  perfbnnelle  d’un  Juge  , pour  en 
fubftituer  un  autre  , ou  , ce  qui  feroit  la 
mêmechofe,  la  fuppreffion  d’un  Tribunal 
pour  le  remplacer  par  un  autre , exige  une 
forfaiture  préalablement  jugée. 

Voilà  , Meffieurs  ^ la  fauve-garde  de  la 
Magiftrature , ou  plutôt  des  Peuples  , aux- 
quels vous  adminiftrez  la  juftice  au  nom 
du  Roi. 

Mais  Sa  Majefté  a appris  des  Ordonnances 
de  fon  Royaume,  ainfi  que  des  exemples 
de  fes  PredécefTeurs  , qu’une  fuppreffion 
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coîleaive  d’Offices,  qui  n’eft  qu’une  réforme 
néceflâire  dans  un  Corps  de  Judicature, 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  ces  defti- 
tutions  individuelles  qui  exigent  un  juge- 
ment préalable  , & qu’elle  appartient  ef- 
fentiellement  à l’Adminiltration  générale 
de  l’État. 

Après  avoir  fait  un  légitime  ufage  de  fa 
puillance  , en  réduifant  le  nombre  des  Ju- 
ges au  befoin  des  Jufticiables,  le  Roi  n’a 
négligé  dans  cette  fuppreffion  , aucune  des 
précautions  qui  pouvoit  lui  fuggérer  la  plus 
exade  & la  plus  impartiale  juftice. 

Sa  Majefté  conferve  d’abord  à ceux  d’en- 
tre vous  fur  qui  tombe  la  fupprefîion  qu’elle 
va  ordonner,  tous  les  honneurs  attachés  à 
vos  OflSces^,  hors  du  Tribunal  dont  vous 
cefferez  d’être  Membres. 

En  fupprimant  les  charges  desMagiftrats 
qui  ont  été  le  plus  récemment  pourvus 
d’Ofhces  en  cette  Cour  , le  Roi  leur  en 
rembourfe  dès-à-préfent  la  finance  en  de- 
niers comptans. 

Les  ordres  font  donnés , les  fonds  font 
prêts  , & ces  rembourfemens  n’efluieront 
aucun  délai. 
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Cette  fuppreffion  s’opérera  d’ailleurs  fans 
diftindion  , fans  exception  , & en  fuivant 
rigoureufement  Tordre  du  Tableau. 

Les  Offices  aduellement  vacans  feront 
comptés  au  nombre  de  ceux  que  le  Roi  fup- 
prime  ; & l’excédent  de  la  fuppreffion  por- 
tera fur  les  derniers  Titulaires  reçus  dans 
cette  Cour. 

Enfin  , Mefïieurs,  Sa  Majefté  m’ordonne 
de  déclarer  en  fon  nom  , que  lorfqu’ily  aura 
déformais  des  Charges  vacantes  dans  fon 
Parlement , Elle  les  accordera  de  préférence 
à ceux  des  Magillrats  dont  Elle  fupprime 
les  Offices. 

C’eft  une  confolation  que  le  Roi  fe  plaît 
à donner  à fon  Parlement , que  l’efpérance 
de  voir  fucceffivement  revenir  dans  fon 
fein  ceux  de  fes  Membres  qui  méritent 
fes  regrets  , & que  les  circonftances  obli- 
gent Sa  Majeflé  d’en  féparer. 


A 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  Réduction  d"" Offices  dans  fa 
Cour  de  Parlement  de  Paris. 


JLjOUIS,  par  la  GRACE  DE  DiEU  , Roi  DB 
France  et  de  Navarre  ; A tous  préfens  & k 
venir;  Salut.  Quoique,  dans  des  tems  difficiles, 
les  Rois  nos  PrédéceîTeurs  fe  foient  déterminés 
fouvent  k augmenter  le  nombre  des  Offices  de 
Judicature,  le  vœu  conftant  des  Ordonnances  a tou- 
jours été  de  réduire  au  befoin  réel  du  fervice  pu- 
blic cette  multitude  de  Juges  , qui  , par  la  finance 
de  leurs  charges , par  la  progreffion  des  degrés  de 
Jurifdiclions  , par  leurs  exemptions  & leurs  privi- 
^ leges  , devenoient  nécelTairement  onéreux  à nos  Peu- 
ples. De  fages  réduélions  des  Tribunaux  ont  été 
. tentées  k diverfes  reprifes  , & des  exemples  aflez 
fréquens  ont  montré  que  l’autorité  fouveraine  tendoit 
toujours  au  même  but  ^ foulagement  de 

l’Etat  : attachés  aux  mêmes  principes  , & pénétrés 
des  mêmes  vues  d’utilité  publique,  Nous  avons  con- 
fidéré  que  l’accroifiement  de  Jurifdiélion  que  Nous 
venons  d'accorder  k nos  Préfidiaux , & les  pouvoirs 
encore  plus  étendus  dont  feront  invefiis  les  Grands 
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Bailliages  que  nous  ërigeors  dans  tout  le  reflTort 
de  notre  Parlement , devant  terminer  dans  nos  Tri- 
^ bunaux  du  fécond  ordre  la  majeure  partie  des  pro- 
cès , Nous  n’avons  plus  befoin  d’entretenir  dans 
notre  Parlement  le  même  nombre  de  Juges. 

En  même- rems  que  Nous  reftreignons  la  Jurif- 
diflion  de  notre  Parlement  aux  grandes  caufes , pour 
le  jugement  defquelles  il  a e'té  principalement  e'tabli , 
Nous  limitons  les  attributions  fouvent  arbitraires 
que  lui  donnoit  en  première  inPance  le  droit  de 
Committimus  , comme  une  exception  d’autant  plus 
contraire  au  cours  ordinaire  de  la  Juflice  , quelle 
oteroit  k nos  Tribunaux  inférieurs  la  connoilTance 
de  plufeurs  conteflations  qui  y feront  jugées  en  der- 
nier relfort.  Pour  attacher  plus  particuliérement  en- 
core les  Membres  de  notre  Parlement  aux  fonâ:ions 
importantes  auxquelles  Nous  venons  de  les  ramener 
par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois  fur  TAdmî- 
nillration  de  la  Juflice  , Nous  avons  ftatué  que  Nous 
n’accorderions  k l’avenir  des  Lettres  d’Honoraire, 
qu’après  de  longs  fervices  dignes  de  cette  récom- 
penfe  , &:  avec  des  limitations  proportionnées  au 
travail  qui  les  auroit  méritées. 

Plus  nous  diminuons  le  nombre  des  Offices  dans 
notre  Parlement , plus  Nous  pouvons  mettre  d’at- 
tention dans  nos  choix  , & Nous  voulons  les  faire 
précéder  en  effet  par  des  épreuves  qui  infpireront 
une  plus  grande  confiance  k nos  Peuples.  II  réful- 
tera  encore  de  cette  réduclion  , que  notre  Parlement 
étant  moins  nombreux  , & plufieurs  des  Sujets  qui 
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fe  defîinoîent  à y entrer , refluant  déformais  dans 
les  Provinces , nos  Grands-Bailliages  feront  mieux 
compofes,  que  Nous  n aurons  plus  befoin  d’accor- 
der aucune  difpenfe  pour  déroger  à la  réglé  com- 
mune, ni  pour  les  études , ni  pour  l’âge  ; que  Nous 
réduirons  dans  une  jufle  proportion  le  nombre  des 
Officiers  fubalternes  de  la  Juflice;  que  les  Préfidens 
de  notre  Parlement,  pouvant  à l’avenir  fuffire  au 
fervice  journalier  des  Chambres  , ils  rentreront  na- 
turellement dans  le  droit  primitif  qui  leur  appar- 
tient , d’en  préfider  tous  les  Bureaux  ; enfin  que  la 
Chambre  des  Vacations  n étant  établie  que  pour 
juger  provifoirement  les  conteflations  civiles,  Sc 
pour  expédier  plus  promptement  les  procès  crimi- 
nels , Nous  pouvons  la  fupprimer  fans  aucun  incon- 
vénient , attendu  qu’il  y aura  continuellement  dans 
le  reflbrt  de  notre  Parlement  des  Tribunaux  infé- 
rieurs en  aâivité  pour  remplir  les  mêmes  fondions. 

Mais  malgré  la  fupprelfion  d’Oflîces  que  Nous  avons 
ordonnée  dans  notre  Parlement  de  Paris,  cette  Com- 
pagnie fera  encore  corapoféed’un  aflez  grand  nombre 
de  Magiflrats  , pour  que  la  réduâion  aduelîe  ne  porte 
aucune  atteinte  a la  dignité  que  Nous  voulons  toujours 
maintenir  dans  la  première  Cour  de  Juflice  de  notre 
Royaume. 

A CES  CAUSES  , & autres  à ce  Nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  Confeil  & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflance  & autorité  royale  ; Nous  avons  par 
notre  préfeni  Edit  perpétuel  & irrévocable,  dit,  flatué  & 
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ordonné  , difons,  flatuons  & ordonnons , voulons  Sc 
Nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Notre  Cour  de  Parlement  fera  compofe'e  à Tavenif 
de  la  Grand’Chambre  , de  la  Tournelle  & d’une 
Chambre  des  Enquêtes  : avons  éteint  & fupprimé , 
éteignons  & fupprimons  les  deuxieme  Sc  troifieme 
Chambres  des  Enquêtes  & la  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais  ; enfemWe  les  Offices  de  Greffiers , Huif- 
liers  & Buvetiers  fervans  près  lefdites  Chambres. 

Art.  1 1.  Avons  pareillement  éteint  & fupprimé, 
éteignons  & fupprimons  les  Commiffions  pour  préfider^ 
établies  par  la  Déclaration  du  30  Août  1757  » 
même  les  Offices  de  Préfidens  des  Enquêtes  , qui 
peuvent  fabfifter  ; ordonnons  que  la  Chambre  des 
Enquêtes  fera  préfidée  par  deux  Préfidens  de  notre 
Parlement  ; autorifons  à cet  effet  les  neuf  Préfidens 
de  notre  Parlement , à faire  tous  les  ans  , de  con- 
cert avec  le  Premier  Préfident , la  diftribution  de 
leurs  fervices  dans  lefdites  Grand’Chambre  , Tour- 
nelle & Chambre  des  Enquêtes  ; n’entendons  aucune- 
ment préjudicier  au  droit  appartenant  à notre  Pre- 
mier Préfident , de  préfider  , quand  bon  lui  fembîe, 
celle  des  Chambres  dè  notre  Parlement  qu’il  efiime 
convenable. 

Art.  IIL  La  Grand’Chambre  fera  Sc  demeurera 
compofée , ainfi  qu’elle  l’eft  à préfent  9 du  Premier 
Préfident , des  neuf  Préfidens  du  Parlement,  de  vingt- 
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cinq  Confeillers  Laïcs , outre  (es  Cx  Confeillers'^ 
d’Honneur , & Ce  douze  Confeillers  Clercs  ; St  la 
Chambre  des  Enquêtes  :e,a  compofêe  à l’avenir  de 
vingt-fix  Confeillers  Laïcs  & de  quatre  Confeillers 
Clercs» 

Art.  ÏV.  TjB  Chamî^rede  la  Tournelle  fera  corn- 
pofee  de  dix-huit  Confeillers , dont  douze  fournis 
tous  les  fix  mois  par  la  Grand’Chambre  , Sc  fix 
fournis  tous  les  trois  mois  par  la  Chambre  des  En- 
quêtes : pourront  au  furplus  les  Préfidens  3c  Con- 
feillers de  fervice  à la  Chambre  de  îa  Tournelle , 
entrer  , fiéger  3c  rapporter  à la  Grand’Chambre  3c 
à la  Chambre  des  Enquêtes  , îorfqu’ils  ne  feront  pas 
occupes  audit  fervice  de  îa  Tournelle. 

Art.  V.  Voulons  que  les  Préfidens  des  Enquêtes, 
dont  îa  fuppreffion  feroit  eTeduée  par  le  préfent 
Edit , aient  une  féance  honoraire  a la  Grand  "Chambre, 
3c  que  les  Confeillers  dont  les  Commiflions'  pour 
préfider  font  pareillement  fupprimées  , y aient , en 
vertu  de  leur  Office  de  Confeiller  qui  leur  eft  con- 
fervfî  , féance  3c  voix  délibéracive  , même  le  droit 
de  r pporter  toutes  infiances  & procès  : en  confé- 
quence  le  nombre  des  Confeillers  Laïcs  de  fervice 
en  ladite  Grand’Chambre  , fera  , quant-à-préfent , 
augmenté  de  celui  defdirs  Confeillers  ci-devant  com- 
mis pour  préfider  : fubfif  era  feulement  ladite  aug- 
mentation jufqu’à  ce  que  par  la  vacance  des  Offices, 
foit  deîdirs  Confeillers  , ou  des  autres  Confeillers 
Laies  de  la  Grand’Chambre  , le  nombre  en  foit  ré- 
( ■ J . duit 
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duît  à celui  de  vingt-cinq  , ci-deflus  fixé  ; & ne  pour- 
ront les  Confie  illers  de  fiervice  à la  CLanibre  des 
Enquêtes  , monter  à la  Grand’Chambre  que  ladite 
réduêlion  ne  fioit  effeâuée. 

Art.  VI.  Avons  éteint  & fiupprimé , éteignons 
& fiupprimons  les  Offices  de  Confieillers  en  notre 
Cour  de  Parlement , excédant  le  nombre  de  fioixante- 
fept  ci-delfus  fixé  pour  le  fiervice  , tant  de  la  Grand’- 
Chambre que  de  la  Chambre  des  Enquêtes.  Ladite 
fuppreffion  tombera  d’abord  fur  les  Offices  vacans  , 
s’il  y en  a , enfiuite  fur  les  Offices  dont  font  pour- 
vus les  Confieillers  derniers  reçus. 

Art.  vil  Les  fiuppreffions  ordonnées  par  le  pré- 
cédent article, 5c  par  les  article  I ôc  II  ci-deffiis,  feront 
effeduées  en  vertu  du  préfient  Edit , 5c  auront  lieu  à 
compter  du  jour  de  la  publication  5c  enregiftrement- 

Art.  VIII.  Attendu  les  attributions  en  dernier 
reffbrt  , données  par  notre  Ordonnance  du  préfient 
mois  , fur  l’Adminifiration  de  la  Juftice  , aux  Grands- 
Bailliages  établis  dans  le  refibrt  denotredite  Cour  ^ 
fiupprimons  la  Chamhre  des  Vacations. 

Art.  I X.  Continuera  néanmoins  la  Chambre  de 
la  Tournelle  à faire  , les  jours  accoutuniés  , hors  celui 
des  Vacations  , la  vifite  des  prifions  dans  notre  bonne 
Ville  de  Paris , à y remplir  toutes  les  fondions  quelle 
y a jufiqu’k  préfient  exercées  , même  à tenir  îefidits 
jours  la  fiéance  en  notre  Châtelet , 5c  y juger  les  cau- 
fies  des  prifionniers  pour  dettes  ^ encore  que  par  leurs 
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données  audit  Châtelet  , fans  que  les  caufes  que  la- 
dite Chambre  de  la  Tournelle  naura  pas  jugées, 
puiiTent  être  par  elle  retenues  ni  renvoyées  ailleurs. 

Art.  X.  Les  Confeiîîers  Honoraires  aux  En- 
quêtes Sc  Requêtes  auront  dans  la  Chambre  des  En- 
quêtes confervée,  le  rang  & féancc  qu’iîsavoient  dans 
les  Chambres  fuppïimées , jurqu’à  ce  quhlsfoient  en 
tour  de  monter  à la  GrandXhambre. 

Art.  Xi.  Dans  le  cas  que  les  Chambres  des  En- 
quêtes Sc  Chambre  des  Requêtes  fupprimées  aient  con- 
traâé  quelques  dettes  par  conftitution  ou  autre  em- 
prunt , déclarons  Nous  en  charger  ; à l’effet  de 
quoi  fera  dreffé  par  notre  Premier  Préfident , de  con- 
cert avec>  notre  Procureur- Général , un  état  conte- 
nant la  qualité  Sc  la  quotité  des  dettes  de  chacune 
defdites  Chambres , pour , fur  ledit  état , être  fait 
fonds  , ès  mains  du  Payeur  des  gages  de  notre  Par- 
lement , du  montant  annuel  des  arrérages  defdites 
dettes  , jufqu  à ce  que  Nous  ayons  pourvu  au  rem- 
bourfement  ; fans  que  les  créanciers  puiffent  faire 
aucune  demande  ni  pourfuite  contre  les  Officiers  qui 
étoient  de  fervice  auxdites  Chambres. 

Art.  XIL  Les  Titulaires  & Propriétaires  des 
Offices  de  Confeiîîers , Greffiers  & autres  Officiers 
quelconques  fupprimés  par  le  préfent  Edit , feront 
tenus  de  remettre  dans  trois  mois , leurs  titres  de 
propriété  , quittances  de  finance  & autres  pièces , ès 
mains  du  Controleur-Général  de  nos  Finances , pour  ^ 
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par  eux , recevoir  leur  rembourfement , de  deniers 
qui  feront  par  Nous  à ce  deftinés  , fi  ce  n’eft  que  lef^ 
dits  Confeillers  préfèrent  de  conferver  leurs  Offices , 
pour  être  remplacés  lors  des  vacances  qui  pourront 
furvenir  j les  autorifons  audit  cas  à garder  leurs  quit- 
tances de  finance  , dont  l’intérêt  ieqr  fera  payé  à 
cinq  pourcent  , jufqu’à  ce  que  leur  remplacement 
puiffe  s'efFeéluer. 

Art.  XIII.  Maintenons  néanmoins  tous  îefdits 
Officiers  fupprimés  , notament  les  Confeillers  , dans 
les  privilèges  attribués  à leurs  Offices  , defquels  vou- 
lons qu’ils  jouiffent  pendant  leur  vie  , fans  qu’à  raifon 
de  ladite  difpofitiojn  ? Iefdits  Confeillers  puiffent  pré- 
tendre entrée  , féance  ni  voix  délibérative  en  notre- 
dite  Cour  de  Parlement. 

Art.  XIV,  Autorifons  notre  Premier  Préfident  à 
déterminer  , de  concert  avec  notre  Procureur-Gé- 
néral , le  nombre  auquel  devront  être  fixés  pour  le 
bien  du  fervice  , les  Offices  de  Greffiers  , Procu- 
reurs & Huiffiers  en  notre-dite  Gourde  Parlement; 
Nous  réfervant  , d'après  les  mémoires  qui  Nous 
feront  remis  , de  réduire  à un  certain  nombre  îef- 
dits Offices  ^ de  de  fupprîmer  ceux  qui  excéderont 
ledit  nombre. 

Art.  XV.  La  Grand’Cliambre  continuera  d’être 
la  Chambre  du  Plaidoyer  ; autorifons  le  Premier 
Préfident  & les  Préfidens  de  notre  Parlement  à régler 
de  concert  ^vec  nos  Avocats  & Procureurs-Géné- 
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faux  , ïe  nombre  & îés  heures  des  dlfFe'rentes  au- 
diences. 

Art.  XVL  Continuera  îa  Chambre  des  Enquêtes 
à juger  les  procès  qui  font  de  nature  à y être  portées 
pourra  même  connoître  de  toutes  les  affaires  par- 
ticulières , attribuées  à aucunes  des  deux  Chambres 
des  Enquêtes  fupprimées. 

Art.  XVIÎ.  Attribuons,  en  tant  que  de  befoin 
eft,  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel,  la  connoiffance 
de  toutes  les  caufes  qui  y feront  portées  en  vertu  de 
lettres  de  Commkdmus  du  grand  fceau,  & à notre 
Châtelet  de  Paris ^ la  connoiffance  de  celles  qui  y fe- 
ront portées  en  vertu  de  lettres  de  Committïmus  du 
petit  fceau  ; le  tout  fauf  l’appel  en  notre  Cour  de  Par- 
lement, fl  ce  n’eft  pour  les  caufes  qui  feront  jugées  en 
dernier  reffort  par  ledit  Châtelet , en  vertu  des  attri- 
butions que  Nous  lui  avons  données  par  notredite 
Ordonnance  du  préfent  mois,  fur  rAdminidration  de 
la  Judice. 

Art.  XVÏÏÎ.  Le  droit  de  Committimus  naura 
lieu  que  pour  les  caufes  pures  perfonnelles  ; & ne  pour- 
ront ceux  qui  jouilfent  de  ce  droit  a raifon  de  charges, 

états  & offices  qu’ils  tiennent  près  de  Nous,  près  de 
!a  Reine , notre  très-chere  & très-honorée  Compa- 
gne, ou  dés  Enfans  de  France,  Princes  & Prin- 
celTes  de  notre  Maifon,  obtenir  des  lettres  de  Com- 
mittimus , qu’ils  ne  rapportent  un  certificat  en  due 
forme,  .donné  par  le  Chef  ou  Commandant , lequel 
fera  vifé  dans  lefdites  lettres, & attaché  fous  le  contre- 
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fcel , à peine  de  nullité , portant  que  les  fondions  de 
leurs  offices  feront  continuelles  & qu’ils  les  exercent 
üéfuellement  r ne  jouiront  dudit  droit  de  CoîTiiTiitîi"^ 
mus  ceux  dont  le  fervice  nie  feroit  que  par  quartier 
ou  par  femeftre  : Voulons  feulement  qu’il  ne  puifTe 
être  obtenu  contr’eux  , pendant  le  temps  de  leur  fer- 
vice  , aucun  jugement  définitif,  & qu’il  y foit  furfis 
fur  la  feule,  repréfentation  du  certificat  de  leur  fervice 
aâuel  & la  réquifition  de  leurs  Procureurs. 

Art.  XIX.  Les  difpofitions  portées  en  l’article 
précédent  , auront  pareillement  lieu  à l’égard  de 
tous  autres  dont  les  fondions  ne  feroient  continuelles 
ni  aêluelles,  notament  k l’égard  des  fuppots  & offi- 
ciers des  Chapitres , faintes  Chapelles , Univerfites 
êc  autres  Corps  jouifTant  du  droit  de  CoîTiTuittiuius  au 
grand  ou  au  petit  fceau  j 8c  feront  au  furplus  executees 
les  Ordonnances,  Déclarations  8c  Lettres-Patentes 
données  fur  le  droit  de  CotninittiTTiUs  , en  tout  ce 
qui  n’eft  pas  contraire  au  préfent  article  8c  aux  deux 
articles  précédens. 

Art.  XX.  Nul  ne  pourra  être  reçu  en  l’Office  de 
Concilier  en  notre  Parlement,  ni  obtenir  notre agré^ 
ment,  qui!  n’ait  l’âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
fl  ce  n’eft  qu’il  foit  fils  ou  petit  fils  de  Préfident, 
Confeiller,  notre  Avocat  ou  Procureur  Général , le- 
quel pourra  être  reçu  a l’âge  complet  de  vingt- trois 
ans  ; ne  pourra  néanmoins  aucun  Confeiller  en  la- 
dite Cour , avoir  à l’AfTemblée  des  Chambres,  voix 
délibérative , ni  même  entrée  8c  féance  qu’il 
trente  ans  révolus. 
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Art.  XXL  Voulons  auffi  que  nuî  ne  puiffe  être 
a^niis  auxdits  Offices  de  Confeilîers , encore  qu’il  ait 
l’âge  ci-deffus  requis  , qu’il  n’ait  fervi  l’efpace  de 
quatre  ans  , dans  un  des  Offices  de  Lieutenant , Con- 
feilîer,  notre  Avocat  ou  Procureur  au  Châtelet  de 
Paris  , ou  autre  Grand-Bailliage  de  notre  Royaume, 
ou  dans  l’Office  de  Subftitut  de  notre  Procureur-  Gé- 
néral^ ou  fuivi  pendant  le  même  nombre  d’années  les 
Audiences  & exercé  la  profeffion  d’ Avocat  dans  notre 
Parlement;  ce  qu’il  fera  tenu  de  juflifier  par  un  cer- 
tificat en  bonne  forme , donné , par  celui  qui  préfi- 
dera  le  Tribunal  où  il  aura  fervi,  ou  par  notre  Pro- 
cureur-Général , ou  par  îe  Bâtonnier  de  l’Ordre  des 
Avocats  ; Sc  fera  ledit  certificat  vifé  dans  les  provi- 
lions,&  attaché  fous  le  contrefcel , à peine  de  nullité. 

Art.  XXIL  Lorfque  ceux  qui  auront  fervi  pendant 
îe  temps  ci-deffus  requis  dans  quelque  Grand-Bail- 
liage , ou  dans  quelque  Office  de  Subflitut  de  notre 
Procureur- Général , feront  pourvus  d’Offices  de  Con- 
feiller  en  notre  Parlement,  il  leur  fera  tenu  compte  , 
fur  les  droits  à Nous  dûs  pour  les  provifions  defdits 
Offices  , du  montant  des  droits  qu’ils  Nous  auronf: 
payés  pour  les  provifions  des  Offices  des  Grands» 
Bailliages  , ou  de  Subftimt  de  notre  Procureur- Gé^ 
néral. 

Art.  XXIII.  Ne  feront  à l’avenir  accordées  des 
Lettres  d’Honoraire  aux  Préfidens  & Confeilîers  de 
notre  Parlement,  que  les  Préfidens  n’aient  exercé 
leurs  Offices  pendant  feize  ans  , & les  Confeilîers 
pendant  vingt  ans  accomplis  j Nous  réfervant^  fui- 
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vant  l’ancien  üfage,  de  fixer  par  lefdites  lettres  U 
genre  de  Teance»  dans  notre  Parlement  j auxtjuelîes 
Nous  permettrons  aux  pourvus  defdites  Lettres  d'Ho- 
Horaire  d’affifter. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  8c 
féaux  Corifeilîers  les  Gens  terians  nôtre  Cour  de  Par- 
lement à Paris,  que  Notre  préfent  Edit  iîs^  aient  à 
faire  lire,  publier  &c  regiftrer , 8c  le  contenu  en  iceïuf, 
garder,  obferver  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur  : 
Car  tel  est  notre  plaisir  ; & afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours , Nous  y avons 
fait  mettre  notre  fceî.  Donné  à Verfailîes  au  mois  de 
Mai , Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit, 
& de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé,  LOUIS. 
Æ’r  plus  ba<; , par  le  Roi , Le  de  Breteuii^ 
^ifa  DE  Lamoignon. 

le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Jufice  a ordonné 
Ù ordonne  que  le  préfent  Edit  fera  enregiftri  au. 
Greffe  de  fon  Parlement,  & que  fur  le  repli 
d'icelui  il  foit  mis  que  kclure  en  a été  faite  & 
ledit  enregijirement  ordonné,  ce  requérant  fon  Pro^ 
cureur-Genéral , pour  être  h contenu  en  icelui  exi^ 
cuté  félon  fa  forme  & teneur;  & que  copies  collation- 
nées feront  envoyées  par  fon  Procureur-Général  aux 
Bailliages  & Sénéchauffées  du  reffort  de  fondit 
Parlement,  pour  y être  pareillement  lues , publiées 
ù enregifrées;  enjoint  aux.  Suhftituts  du  Procureur-- 
Général  du  Roi  Py  tenir  la  main  & d’en  certifier 
ta  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  T arlement , le  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Jufîice,  au  Château  de  Verf ailles, 
le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - huit. 
Signé  LEBRET.  ^ 
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DISCOURS 

de  m.  le  garde  des  sceaux  , 

Pour  annoncer  tEiit  du  Roi  , portant 
■ RétabliQement  de  la  Cour  Pléniere.  , 

Messieurs, 

Avant  même  qué  certe  Cour  fut  compo- 
fée  d’un  fi  grand  nombre  de  Magiftrats , 
François  I , Henri  II , Henri  IV  , & Louis 
XIII,  avoient  fenti  le  danger  d’admettre 
îà  jeune  Magiftrature  aux  délibérations  de 
leurs  Parlemens  , fur  les  affaires  publiques. 

Ils  avoient  confidéré  , qu’étant  exclue  du 
jugement  des  caufes  importantes,  elle  de- 
voir bien  moins  encore  participer  à la  dif- 
cufiion  de  celles  qui  intéreffoient  l’Etat  ou 
elle  auroit  dominé  par  le  nombre. 

Frappé  des  mêmes  inconvéniens  , le  Roi 
exécute  aujourd’hui  le  projet  que  fes  Pré- 

décefléurs  avoient  conçu. 

. Sa  Majefté  n’admet  de  fon  Parlement  de 

Paris  que  la  feule  Grand’Chambre  , à la 

Cour 
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Cour  qu’Elle  rétablit  pour  procéder  à 
îa  vérification  &.  publication  de  fes  Loix 
générales. 

Mais  jaloux  de  rendre  cette  Cour  auflî 
digne  qu*il  eft  pofîîble  de  fa  confiance  & 
de  celle  de  la  Nation  , le  Roi  réunit  cette 
portion  éminente  de  la  Magiftrature , aux 
Princes  de  fon  Sangs  aux  pairs  de  fon  Royau- 
me , aux  Grands-Officiers  de  fa  Couronne, 
à des  Prélats  , des  Maréchaux  de  France , 
& autres  Perfonnages  qualifiés , des  Gou- 
verneurs de  Province  , des  Chevaliers  de 
fes  Ordres  , un  Magiftrat  de  chacun  de  fes 
Parlemens , des  Membres  choifis  dans  fon 
Confeil  , deux  Magiftrats  de  la  Chambre 
des  Comptes  & deux  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

C^eft  dans  cette  forme  que  le  Roi  réta- 
blit aujourd’hui  ce  Tribunal  Suprême  qui 
exiftoit  autrefois , & qui , félon  les  expref- 
fions  mémorables  de  Philippe  de  Valois  & 
de  Charîes-le-Sage  , étoit  k confijî&ire  des 
Féaux  & des  Barons^  la  Cour  du  Baron- 
nage & des  Pairs  ^ le  Parlement  univerfel^ 
la  Jujlice  capitale  de  la  France , la  feule 
image  de  la  Majefié  Souveraine  ^ la  fource 

O 
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unique  de  toute  la  Jujtice  du  Royaume  , & 
le  principal  Confeil  des  Rois. 

Cette  réfolution  , MefTieurs  , n’eft  pas 
nouvelle  dans  les  Confeils  de  Sa  Majefté  ; 
vous  n’avez  pas  oublié  qu’elle  vous  fut  an- 
noncée dans  la  première  de  fes  Loix  , au 
moment  où  vous  fûtes  rendus  à vos  fonc- 
tions. 

Mais  il  falloit  que  rexécution  d’un  fi 
grand  changement  fut  follicité  pat  les  cir- 
conftances. 

Les  circonftances  l’exigent  en  effet. 

Ce  n’eft  pas,  MefTieurs,  que  jufqu’à  la 
convocation  des  Etats-Généraux , promife 
par  le  Roi , Sa  Majefté  fe  propofe  de  rien 
ajouter  aux  impôts  qui  ont  déjà  reçu  leur 
fanâion  légale. 

Et  fi  par  malheur , une  guerre  imprévue 
ou  d’autres  nécefiités  urgentes  de  TEtat 
rendoient  indifpenfables  de  nouvelles  per- 
ceptions , ce  ne  feroit  que  provifoirement 
& jufqu’à  l’Affemblée  de  la  Nation , que 
le  Roi  demanderoit  à la  Cour  Plénière  d’en 
vérifier  les  Edits. 

Mais  il  y a d’autres  Loix  que  les  Loix 
burfales , des  Loix  d’une  importance  recon- 
nue , dont  la  réfifiance  des  Parlemens  a 


( 107  ) 

diverfement  contrarié  l’exécution , & qui 
exigent  qu’une  feule  & même  fanâion  les 
mettè  en  aâivité  dans  tout  le  Royaume. 

De  l’unité  de  ce  Confeil  Suprême  doi- 
vent nécelTairement  réfuiter  , Meilleurs  ; 
des  avantages  ineftimables  pour  une  grande 
Monarchie. 

Déjà  les  diverfes  Coutumes  qui  régifTenr 
les  différentes  Provinces,  & même  fouvenc 
les  différentes  Villes  de  chaque  Province , 
ont  fait  un  chaos  de  la  Légiflation  Fran~ 
çoife. 

Il  entre  dans  les  vues  îégîflatives  de  Sa 
Majefté  , de  fimplifier  ces  coutumes  diver- 
fes , & d’en  réduire  le  nombre  avee^  tous 
les  ménagemens  que  méritent  d’anciennes 
Loix^  lorfqu’elles  font  liées  aux  mœurs 
locales. 

Mais  fî , à cette  diverfîté  de  Loix  parti- 
culières , il  fâlloit  ajouter  encore  > dans 
l’exécution  des  Loix  générales  , de  nou- 
velles différences  , caufées  dans  chaque  ref- 
fort  , tantôt  par  le  refus  ^ tantôt  par  les 
claufes  de  l’enregiftreraent  , il  n’y  auroit 
plus  ni  unité  dans  la  légiflation  ^ ni  enfem» 
ble  dans  la  Monarchie. 

A ces  confidérations  qui  feules  auroienr 
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refidu  indifpen fable  îe  rétabliffement  de  fa 
Cour  Plénière,  fe  joignent  encore  ^ Mef- 
lieufs,  des  motifs  d’un  grand  poids. 

Le  Roi , fans  doute , eft  loin  de  fuppofer 
que  fes  Parlemens  puiffent  jamais  oublier 
tout  ce  qu’ils  doivent  d’obéiffance  & de 
fidélité  à Fautorité  Souveraine. 

Mais  enfin,  Meffieurs,  fous  l’Empire  des 
Loîx,  toutes  les  clafies  de  citoyens  doivent 
fe  reconnoitre  jufticiabîes  d’un  Tribunal;  & 
les  Par4emens  n’auroient  eu  jufqu’à  préfent 
d’autre  Juge  que  îe  P\oi  feul  , dans  le  cas 
même  de  forfaiture* 

Ce  n’eil  qu’à  la  Cour  Pîéniere  que  Sa 
Majefté  peut  confier  cette  fondion  rigou- 
reofe , dont  l’exercice  doit  éviter  à fa  bonté 
î’ufage  perfonnel  de  fon  Autorité  contre 
les  Magiilrats  qu’elle  s’eftvue  plufieursfois 
dans  la  nécefiité  d’employer. 

Pour  rétablir  cette  Cour , le  Roi  n’a  eu 
befoin  d’aucune  innovation  ,*  il  lui  a fufR 
de  remonter  au-delà  de  l’éreâion  de  fes 
Parlemens. 

C’eil:  dans  les  monumens  de  notre  Hif- 
toire , que  Sa  Majefté  a trouvé  le  modèle 
de  cette  grande  inftitution. 

En  effet , avant  la  création  des  Cours 


( 109  ) 

dans  les  Provinces  , dont  la  première  épo- 
que eft  du  quatorzième  liècle , il  n’exiftoit 
encore  que  le  Parlement  de  Paris  qui  en- 
regiftroit  les  Loix  pour  tout  le  Royaume. 

Ce  premier  Parlement  formoit  alors  la 
Cour  pléniere  dans  les  occafions  importan- 
tes ; & cette  Cour  Pléniere  étoit  compofée, 
comme  le  Roula  compofe  aujourd’hni. 

Quant  aux  Parlemens  de  Province , dont 
îa  création  fuccèiïive  eft  poftérieure  à cette 
ancienne  forme  d’Adminiftration , ils  doi-  > 
vent  être  d’autant  moins  étonnés  de  perdre 
le  droit  d’enregiftrement , que  nos  Rois  leur 
ont  interdit  la  connoiflance  de  pluüeurs 
efpeces  de  caufes  attribuées  fans  réclamation 
au  feul  Parlement  de  Paris. 

Cependant , Meffieurs,  pour  ne  point  fe 
priver  des  connoiffances  locales  qui  peu- 
vent avertir  fa  bonté  ou  éclairer  fa  juftice , 
le  Roi  admet  à fa  Cour  Pléniere,  un  Ma- 
giftrat  de  chacun  de  fes  Parlements. 

Ainfi  quand  les  Provinces  de  leurs  ref- 
forts  5 auront  des  intérêts  particuliers  à y 
difcuter,  elles  y trouveront  toujours  un 
fidèle  interprété  de  leurs  réclamations  & 
de  leurs  droits. 

O 

Pour  vous , Meflieurs , vous  ferez  tous 
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appeliésfucceffiv'ement,  par  ordre  d’ancien- 
neté , à cette  Cour  augufte. 

Vous  ne  fubirez,  pour  devenir  Membres 
de  la  Cour  Pleniere , que  les  mêmes  délais 
auxquels  vous  êtes  fournis  pour  liéger  à la 
Grand’Chambre. 

Rendus  à vos  fonâTions  naturelles , vou^ 
jouirez  déformais  paifiblement  de  la  confi- 
dération  que  tnérîtent  vos  fervicesv 

Vous  verrez  TEtat  profpérer  fous  une 
Adminiftration  économique  , tranquille  & 
modéré  ; vous  bénirez  le  Roi  qui  fe  mon- 
trera entièrement  occupé  à réparer,  de 
concert  avec  la  nation  , les  maux  paflfés  & 
à préparer  les  biens  à venir  ; qui , loin  d’avoir 
voulu  concentrer  fon  Autorité  dans  un  feul 
Corps,  pour  la  rendre  arbitraire,  ne  de- 
mandera jamais , foit  à la  Nation , foit  à 
ce  Tribunal  patriotique , qu’un  zèle  fincere  ; 
des  confeils  éclairés  , le  refped  de  la  Juf- 
tice  , l’amour  des  Peuples , un  courageux 
dévouement  au  bien  public  , & qui  enfin 
eft  aufii  décidé  à n'abufer  jamais  defa  puif- 
fance , qu’à  la  maintenir  & à la  faire  ref- 
peder. 
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ÉDIT  DU  ROI, 

Portant  rétahlijfement  de  la  Cour  Pléniere. 


ouïs  , PAR  LA  GRACE  DE  DiEÜ  , E.OI  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  préfens  à venir, 
Sâîut.  Par  notre  nouvelle  Ordonnance  fur  l’Admi- 
niftration  de  la  Jüftice , Nous  avons  changé  la  corn- 
pofition  âc  augmenté  les  pouvoirs  de  nos  Tribunaux 
du  fécond  ordre  ; mais  , après  avoir  ainfi  établi  dans 
toutes  les  Provinces  , des  Juges  qui  puiflTeot  terminer 
définitivement  le  plus  grand  nombre  des  procès  fur 
les  lieux  , ou  près  des  lieux  qui  les  voient  naître  , la 
Légiflation  générale  demande  encore  que  Nous  faf- 
fions  connoître  nos  intentions  fiir  le  dépôt  univerfel 
de  nos  Loix  âc  fur  leur  énregifîrement. 

Les  Loix  qui  intérefient  uniquement  un  refibrt  ou 
une  partie  de  notre  Koyaume  , doivent  incontefiable- 
ment  être  publiées  8c  vérifiées  dans  les  Cours  fupé- 
rieures  qui  font  chargées  d’y  rendre  la  juftice  à nos 
Peuples  ; mais  fi  les  Loix  qui  doivent  être  communes 
à toutes  nos  Provinces , continuoient  d’être  adrelfées 
a chacun  de  nos  Parîemens  , Nous  ne  fàurions  Nous 
promettre , dans  leur  enregiftrement , la  promptitude 
Sc  l’uniformité  qu’exige  leur  exécution. 
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Cet  inconvénient  devient  de  jour  en  jodr  plus 
fenfibîe  depuis  une  année.  Notre  Edit  concernant  les 
AfTemblées  Provinciales  defirées  par  les  Notables , 
éprouve  encore,  dans  quelques-uns  de  nos  Parlemens, 
une  réfiftance  que  Futilité  de  ces  Affeiiiblées  & le 
vœu  de  la  Nation  ne  permettoient  pas  de  préfumer. 

Plufieurs  de  nos  Provinces  font  également  privées 
des  avantages  qui  doivent  réfuîter  pour  elles  . de  la 
liberté  du  commerce  des  grains  & de  la  converfion 
de  la  corvée  en  une  prédation  pécuniaire. 

La  prorogation  du  fécond  Vingtième  , enregiftrée 
en  notre  Parlement  de  Paris , déjà  adoptée  par  les 
Etats  Provinciaux  & par  plüüeurs  Aifemblées  Provin- 
ciales,eft  auffi  rejetté  par  plufieurs  de  nos  Cours.  La  Loi 
même  qui  fixe  Fétat  civil  de  nos  Sujets  non  Catho- 
liques , eft  devenue  l’objet  des  Remontrances  de  deux; 
de  nos  Cours  ; & ces  Remontrances  n’ont  pu  être 
arrêtées  par  notre  volonté  bien  connue  de  n’y  point 
déférer. 

Cette  réfifiance  peut  fans  doute  être  vaincue 
1 par  notre  autorité , & en  la  déployant  dans  toute  fa 
force,  Nous  ramènerions  nos  Cours  à l’uniformité  &c 
'a  la  foumiffion  dont  elles  n'auroient  pas  dû  s’écarter  ; 
mais  ces  aâes  multipliés  & continuels  de  rigueur , 
quelques  néceffaires  qu’ils  puiifent  être , répugnent  à 
notre  bonté  paternelle  : Pendant  que  nous  forames 
obligés  d’y  avoir  recours , l’inquiétude  Sc  l’alarme  fe 
répandent , le  crédit  s’altere  , les  meilleures  opéra- 
tions reftent  problématiques  ou  imparfaites  , & R 
Nous  devient  impolTible  de  fuivre  dans  fon  univer- 

falité 
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falité  le  plan  d'adminiflration  que  Nous  avons  ar- 
rêté dans  nos  Confeils. 

Ces  confidérations  ont  long- temps  occupé  notre 
fageflfe;  elles  doivent  convaincre  nos  Peuples, comme 
elles  Nous  ont  convaincus  nous -mêmes,  qu’il  eft 
néceffàire  que  les  Loix  communes  à tout  le  Royaume 
foient  enregiftrées  dans  une  Cour  qui  foit  aufli  com- 
mune à tout  le  Royaume.  La  néceffité  de  cette  Cour 
unique  efl:  devenue  encore  plus  urgente  , par  la  dé- 
claration que  Nous  ont  faite  prefque  tous  les  Parle- 
mens , qu’ils  étoient  incorapétens  pour  ‘ procéder  à 
l’enregiRreraent  de  l’accroiffement  ou  de  rétablilTe- 
ment  d’aucun  Impôt. 

Quoique  les  mefures  que  Nous  avons  prifes  par 
nos  bonifications  & nos  économies , Nous  donnent 
toute  efpérance  de  rétablir  l’ordre  dans  nos  Finances  , 
fans  recourir  à de  nouvelles  impofitions  ; il  n’efl:  pas 
pofiîble  que  , dans  des  circonfiances  extraordinaires  , 
des  befoins  preflans  ne  Nous  obligent  d’établir  des 
Impôts  pafiagers.  La  Loi  de  l’enregifiremenc  N us 
paroît  trop  conforme  a nos  intérêts  & à ceux  ce  nos 
Peuples  , pour  n’être  pas  invariablement  maintenue  ; 
& il  eft  par  çonféquent  indifpenfable  qu’il  y ait  habi- 
tuellement dans  nos  Etats  une  Cour  toujours  fubfif- 
tante  , pour  vérifier  immédiatement  nos  volontés  Sc 
les  tranfmettre  à nos  Peuples. 

Malgré  tous  ces  motifs  qui  néceftitent  l’établifie- 
ment  d’une  Cour  unique  , Nous  aurions  eu  de  la 
peine  à Nous  y déterminer  , fi  cet  inftitution  n’eut 
pas  été  fondée  fur  l’ancienne  Conftitution  de  no  s 
Etats.  P 


( ^^4  ) 

Nous  avons  reconnu  que  deux  fortes  d^Aflembleeâ 
font  partie  de  îâ  Conftitution  Françoife  t les  Aflem-* 
blées  momentanées  des  Repréfentans  de  la  Nation  ^ 
pour  délibérer  fur  les  befoins  publics  & nom  ôffdr  des 
doléances  ; & les  Afîemblécs  permanentes  d un  cer- 
tain nombre  de  perfonnes  prépoféës.  pour  vérifier  8C 
publier  nos  Loix. 

Déjà  Nous  avons  foléranellement  annoncé  que 
Nous  convoquerions  la  Nation  avant  1791 , & Nous 
n’héfiterons  jamais  de  FaflTembler,  toutes  les  fois  que 
Tîntérêt  de  fEtat  Texigera*  Les  autres  AlTemblées 
n’ont  jamais  ceffé  d’avoir  lieu  dans  notre  Royaume; 
antérieures  k nos  Parlemens  , elles  fubfifioient  en*- 
core , au  moment  ou  notre  Parlement  de  Paris  efî 
devenu  fédentaire*  Infenfiblement  les  Rois  nos  Prédé- 
cefleurs  ont  dîtnmué  le  refîbré  de  cette  Cour  pléniére 
Bc  fuprême  , en  créant  de  houvéaux  Parlemens  par 
des  Aftes  de  leur  autorité.  Mais  quand  ils  ont  établi 
ces  Tribunaux  , dont  ils  ont  fucceflivemeht  augmenté 
lés  Membres  , ils  h’ont  jamais  entendu  changer  îa 
Conftîtution  primitive  de  îa  Monarchie , qui  efl 
reftée  toujours  îa  même. 

Nos  Parlemens  ont  donc  été  plus  00  moins  multi- 
pliés ; chacune  de  ces  Cours  a été  compoJfeè  d’un 
plus  grand  ou  d’un  moindre  nombre  d’officiers  : 
les  formes  accidentelles  ont  varié,  mais  lé  principe 
fondamental  n’a  fubi  aucun  changement.  Une  Cour 
unique  étoit  originairement  dépofitaire  des  Loii  ; Sc , 
îa  rétablir  , ce  n’eft  pas  altérer , c’eft  faire  revivre 
îa  Confiitution  de  là  Monarchie. 
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le  projet  de  ce  rétabliffement  n’efl  pas  nouveau 
dans  nos  Confeils.  Lorfque  par  notre  Ordonnance  du 
mois  de  Novembre  1774,  nous  rappelâmes  k leurs 
fonctions  les  anciens  Officiers  de  nos  Parleraens  , 
l’expérience  du  palTé  Nous  avertit  qu’il  pourroit  ar- 
river encore  , qu  en  s’écartant  de  l’objet  de  leur  inf- 
titution , ils  priifent  des  délibérations  contraires  au 
bien  de  notre  fervice  : en  conféquence , pour  fou- 
mettre  le  jugement  des  cas  de  forfaiture  à un  Tri- 
bunal Juridique  , nous  en  attribuâmes  d’avance  la 
connoiflance  exclufive  à notre  Cour  pléniere , & nous 
annonçâmes  dès  - lors  formellement , dans  une  Loi 
enrègiftrée  , l’intention  de  la  rétablir. 

C’eft  donc  pour  enregiftrer  les  Loix  communes  ^ 
tout  le  Royaume  , & en  cas  de  contravention  des 
Tribunaux  à nos  Ordonnances  , pour  leur  donner  k 
eux-mêmes  des  Juges  , que  Nous  exécutons  aujour- 
d’hui le  projet  annoncé  dès  notre  avenement  au 
Trône  ^ de  rétablir  notre  Cour  pleniere  , & que 
nous  réglons  les  objets  ôc  la  forme  de  fes  delibera- 
tions 9 ainfi  que  la  tenue  Sc  l’ordre  de  fes  feances. 

Nous  révoquons  en  conféquence  le  droit  que  nous 
avions  accordé  k rios  Parlemens  , de  vérifier  toutes 
nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances , Edits , Décla- 
rations ou  Lettres-Patentes , tant  en  matière  de  Lé- 
giflation  que  d’Adminiftratîon  générale  i mais  une 
marque  particulière  de  diftinâipn  & de  confiance 
que  Nous  Nous  plaifons  a donner  à notre  Parle- 
ment de  Paris  , c’eft  d’admettre  fuccefiivement  k 
notre  Cour  pléniere  tous  les  Membres  qui  le  com- 
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pofent , ï tnefure  que  , par  ordre  d ^ancienneté  iîs 
fiégeront  à la  Grand’Chambre , laquelle  en  fon  entier 
fera  partie  de  la  Cour  pléniere.  En  même  temps 
Nous  y admettons  un  Député  de  chacun  des  Parle- 
mens  de  notre  Royaume , pour  y repréfenter  les  in- 
térêts âinfi  que  les  privilèges  des  Provinces  de  leur 
reflfort. 

Nous  n'avons  négligé  d'ailleurs  aucune  précaution 
pour  Nous  afliirer  du  zele  éclairé  de  ce  Confeil , 
que  Nous  chargeons  expreflTément  de  Nous  faire  con- 
jno'tre  h vérité.  Dans  la  vue  de  compofer  notre 
Cour  pléniere , de  la  maniéré  la  plus  propre  à 
infpirer  à nos  Peuples  une  confiance  univerfelle  ^ 
Nous  y appelions  des  Membres  choifis  dans  les  pre- 
miers Ordres  de  FEtat. 

Moyennant  ce  rétablifTement  légal  & perpétuel  de 
notre  Cour  pléniere  , il  nV  aura  déformais  pour  tous 
nos  Etats  qu'un  enregifirement  unique  & folemneî  de 
toutes  nos  Loix  générales;  & ces  Loix  ainfi  promulguées 
par  une  feule  Cour,  ne  feront  plus  expofées  à perdre, 
tantôt  par  défaut  de  vérification , tantôt  par  des  mo- 
difications particulières , qui  en  rendent  Fex^cution 
Incertaine  Sc  variable , le  caraêlere  d'unîverfaîité  8c 
d’uniformité  qu'elles  doivent  avoir  dans  toute  l'éten- 
due de  notre  Royaume. 

A CES  Causes  , & autres  à ceNous  mouvant,  de 
Tavis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifiance  Sc  autorité  Royale,  Nous  avons, 
par  le  préfent  Edit,  perpétuel  & irrévocable,  dit ^ 
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üataé  8c  ordonné , difons , flatuons  & ordonnons 
voulons  & Nous  pîaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Ppremier. 

Avons  rétabli  & rétabliflbns  notre  Cour  pléniere. 

Compofition  de  la  Cour  plétiiere. 

Art.  il  La  Cour  pîéniere  fera  compofée  de 
notre  Chancelier  ou  de  notre  Garde  des  Sceaux  , de 
la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de 
Paris , dans  laquelle  prendront  féance  les  Princes 
de  notre  Sang , les  Pairs  de  notre  Royaume  , les 
deux  Confeillers  d’Honneur  nés  , & les  fix  Confeil- 
1ers  d’Honneur , fans  qu’aucun  pourvu  de  lettres  d’ho- 
noraire puiffe  y être  admis. 

Ladite  Cour  fera  aufli  compofée  de  notre  Grand- 
Aumônier  , Grând-Maître  de  notre  Maifon  , Grand- 
Chambeîîan  & Grand-Ecuyer  , de  deux  Archevêques 
& deux  Evêques , deux  Maréchaux  de  France  , deux 
Gouverneurs  & deux  Lieutenans-Généraux  de  nos 
Provinces , deux  Chevaliers  de  nos  ordres , quatre 
autres  Perfonnages  qualifiés  de  notre  Royaume  , 
fix  Confeillers  d’État , dont  un  d’Eglife  & un  d’Epée , 
quatre  Maîtres  des  Requêtes  , un  Préfident  ou  Con- 
feiller  de  chacun  des  autres  Parîeraens , deux  de  la 
Chambre  des  Comptes  & deux  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris. 

Le  Capitaine  de  nos  Gardes  y aura  entrée  & féance 
avec  voix  délibérative , toutes  les  fois  qu’il  Nous  y 
accompagnera.  ^ 
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'Aj^T.  m.  Notre  Grand- Aumônier  , Grand-Maître 
de  notre  Maifon , Grand-Chambellan  & Grand- 
Ecuyer , les  Archevêques  & Evêques,  Maréchaux, 
de  France , Gouverneurs  & Lieutenans- Généraux 
de  nos  Provinces,  Chevaliers  de  nos  Ordres  & 
autres  Perfonnages  , Confeiüers  d’Etat , Maîtres  des 
Requêtes  , Préfidens  ou  Confeillers  des  autres  Par- 
lemens , Chambre  des  Comptes  & Cour  des  Aides  ^ 
feront  par  Nous  nommés  aux  places  a eux  deftinée^ 
en  ladite  Cour  plénière  , & auront  de  Nous  des 
prpvifions  , à ladite  Cour  adreflantes , pour  y être 
enregiftrées  : Voulons  que  pour  cette  fois  feulement, 
ceux  qui  ont  prêté  ferment  pour  leurs  charges  , place^ 
êc  offices , y foient  reçus  fans  autre  ferment  ; ôc 
quant  à ceux  qui  n^en  auraient  prêté  aucun  , feront 
tenus  de  le  prêter  a leur  réception  en  notre  Cour 
plénière  , en  la  forme  par  Nous  prefcrite  ; voulons 
au  furplus  qu’à  l’avenir  tous  les  Membres  de  ladite 
Cour  foient  tenus  de  s!y  faire  recevoir  en  la  forme 
accoutumée , fans  néanmoins  examen , & d’y  prêter 
ferment. 

Art.  IV.  Les  Membres  de  la  Cour  plénière  feront 
irrévocables  & à vje. 

Art.  V.  Ladite  Cour  fera  préfidée  par  Nous  , & 
en  notre  abfence , par  notre  Chancelier  , & à fon 
défaut , par  notre  Garde  des  Sceaux  , auquel  fera  ex“ 
pédié  des  provifions  à cet  effiet , & à leur  defaut , 
par  le  Premier  Préfident  8c  autres  Préfidens  de  notre 
Parlement  de  Paris } y exerceront  nos  Avocats  8c 
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Procureurs  G^n^raux  audit  Parîémeut,  les  fonÔiofiS 
du  Miniftere  public. 

Art.  VÎ.  Le  GreÊet  en  chef  de  notre  Cour  dô 
Parlement  de  Paris  j afliftera  feul  à routes  les  déli- 
bérations de  la  Cour  plénière  ^ y exercera  toutes 
les  fondions  du  Greffe  , tiendra  pour  les  arrêts 
& autres  ades  de  cette  Cour , un  regiftre  féparé 
dont  il  aura  feul  la  garde  ^ Sc  dont  toutes  les 
expéditions  feront  collationnées  & lignées  de  lui 
feul;  fera  néanmoins  , en  cas  d’abfence  ou  autre  em- 
pêchement , fuppléé  par  les  Greffiers  de  la  Grand - 
Chambre» 

Art.  vil  Ladite  Cour  fera  fuiSfamment  garnie  & 
en  état  de  rendre  arrêt  , encore  que  plufieurs  clalTes 
tout-entieres  des  Membres  qui  la  compoferont , n’af- 
fiftent  à la  déîibéhtion  ; & dans  le  cas  oii  plus  de  la 
moitié  des  Magifirats  admis  dans  ladite  Cour , vien- 
droit  à s'en  abfenter , Nous  appellerons  pour  les 
remplacer  des  Membres  de  notre  Confeil , pris  parmi 
les  Confeilîers  d’Etat j & à leur  défaut,  parmi  les 
Maîtres  des  Requêtes,  fuivant  Tordre  de  leur  réception 
en  notre  Confeil  ; & ce  dans  un  nombre  fuffifant  pour 
qu’il  y ait  toujours  dans  ladite  Cour  , la  moitié  aii 
moins  du  nombre  Mes  Magifirats  qui  doivent  la 
compofer»  .. 

Ordre  des  Séances  de  ta  Cour  pUniere* 

Art.  Vllt.  La  Cour  pléniére  tiendra  fes  féahees 
habituelles  en  la  Grand’Chambre  de  notre  Parlement 
de  Paris  ^ ^ dans  les  Mâifonsde  notre  féjour,  TdH'-* 
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que  Nous  îe  jugerons  convenable  ; Sc  îors  même  que 
Nous  ne  tiendrons  pas  en  ladite  Cour  pîéniere  notre: 
Lit  de  Jufiice  , les  places  y feront  occupées  dans  îe 
même  rang  8c  dans  le  même  ordre  qu’en  ce  genre  de 
féànce  ; excepté  que  notre  Grand- Aumônier  , les  Ar- 
chevêques 8c  Evêques  feront  placés  à la  fuite  des 
Pairs  Eccîéfiaftiques;  les  Perfonnes  qualifiées,  à la 
fuite  des  Pairs  Laïcs;  les  Préfidens  ou  Confeilîers 
des  autres  Parlemens,à  la  fuite  de  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris  ; 8c  ceux  des  Chambre  des 
Comptes  8c  Cour  des  Aides,  à la  fuite  des  Préfi- 
dens ou  Confeilîers  des  autres  Parlemens  ; voulons  , 
aufii  qu’en  ladite  Cour  pîéniere  8c  dans  fes  féances 
ordinaires  , les  avis  foient  demandés  8c  donnés  à 
haute  voix. 

Art.  IX.  Ladite  Cour  tiendra  tous  les  ans  fes 
féances  , depuis  îe  premier  Décembre  jufqu  au  pre- 
mier Avril  ; Nous  réfervant  de  donner  des  Lettres- 
Patentes  pour  la  continuation  de  fon  fervice  , même 
de  î’afiembler  extraordinairement  , lorfque  l’impor- 
tance des  affaires  Nous  paroîtra  l’exiger. 

Art.  X.  Les  affembîées  extraordinaires  fe  feront 
en  vertu  de  nos  ord'-es  , qui  feront  adreffés  à chacun 
des  Membres  qui  compoleront  ladite  Cour  ; contien- 
dront- au  furpîus  lefdits  ordres  le  jour  où  lefdites  Af- 
fembîées devront  commencer. 

Compétence  de  la  Cour  pîéniere  pour  T enregiflrement 
des  Loix  & des  Impôts, 

Art.  XL  A compter  du  jour  de  la  publication 

8c 
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& enregiftrement  du  préfent  Edit.,  notre  Cour  ple- 
niere  procédera  feule , exclufivement  à toutes  nos 
Cours,  à la  vérification  , enregifirement  & publi- 
cation de  toutes  nos  Lettres  en  forme  d’Ordonnances , 
Edits  ,•  Déclarations  Sc  Lettres-Patentes  en  matière 
d’Adminifiration  & de  Légiflation  générale  & com- 
mune a tout  le  Royaume. 

Art.  XîL  Voulons  néanmoins  que  dans  le  cas  de 
guerre  ou  d’autres  circonfiances  extraordinaires  où 
Nous  ferions  obligés  , pour  fatisfaire  aux  befoins 
preffans  de  l’Etat , ou  aux  intérêts  & rembourfemens 
d’emprunts  , d’établir  de  nouveaux  impôts  fur  tous  nos 
Sujets  , avant  d’affembler  les  États- Généraux  de  notre 
Royaume  l’enregiftrementdefdits  impôtsen  notre  Cour 
pléniere  n’ait  qu’un” effet  provifoire,  & jufqu’k  rAffera- 
blée  defdits  Etats  que  nous  convoquerons,  pour  fur  leurs 
délibérations  être  par  Nous  Ramé  définitivement  ; 
ledit  enregifirement  fans  préjudice  aux  droits , pri- 
vilèges Sc  ufages  des  différens  Etats  particuliers  éta- 
blis dans  quelques-unes  de  nos  Provinces. 

Art.  XIIL  Voulons  au  fur  plus  que  tous  em- 
prunts , dont  les  iote'rêts  & le  rembourfement  pour- 
ront être  alFeâ:és  & s’acquitter  fur  nos  revenus 
aêluels  , 8c  par  l’effet  de  leur  adminiRratîon , 
fbient  ordonnés  & ouverts  de  notre  autorité  , 3c 
enregiftrés  feulement  en  notre  Chambre  des  Comp- 
tes , pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité. 

Art.  XIV,  Lorfque  plufieurs  Loix  par  Nous  adref- 
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fées  à notredite  Cour-  plénière , pour  y être  publiées 
éc  enregiftrces  , feront  par  elle  renvoyées  à des 
Commiflaires  pour  en  faire  préalablement  l’exanoen,, 
il  fera  formé  autant  de  Bureaux  de  Commiflaires 
qu’il  y aura  de  Loix  3 êc  chacun  de  ces  Bureaux 
fora  compofé  d’un  Préfident  de  notre  Parlement , des 
Princes  de  notre  Sang  qui  voudront  y affifter , & 
de  douze  Commiffaires  pris  dans  les  différentes 
claffes  qui  forment  ladite  Cour,  favoir  ; trois  p^rmi 
ks  Pairs  du  Royaume  ; trois  parmi  les  Grands 
Officiers  de  la  Couronne , Archevêques  Sc  Evê- 
ques , Maréchaux  de  France  , Gouverneurs  & 
Lieutenans-Généraux  de  nos  Provinces  , Chevaliers 
de  nos  Ordres,  & autres  Perfonne s qualifiées;  deux 
parmi  les  Confeilîers  d’Etat , Maîtres  des  Requêtes, 
& Préfidens  ou  Confeilîers  des  différentes  Cours; 
& quatre  parmi  les  Membres  de  la  Grand’Chambre 
du  Parlement  de  Paris;  pourront  au  furpîus  notre 
Chancelier , notre  Garde  des  Sceaux  & notre  Pre- 
mier Préfident,  entrer  & préfider  le  Bureau  qu’ils 
efiimeront  convenable. 

Art.  XV.  Pourra  notre  Cour  plénière  Nous  faire , 
avant  d’enrcgifirer  , toutes  Remontrances  & Repré- 
fentations  qu’elle  efiimera,  à la  charge  de  Nous  les 
adreffer  dans  deux  mois  , à compter  du  jour  ou: 
îios  Ordonnances  , Edits  , Déclarations  & Let. 
tres-Pâtentes  lui  auront  été  préfentées  par  nos  Avo- 
cats & Procureurs  Généraux;  & pour  que  mtte 
détermination  fur  îefdites  Remontrances  foit  prife 
avec  une  plus  grande  connoiffance  de  caufe  , Voulons 
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qu'apres  la  préfentation  qui  Nous  en  aura  été  faîte  J 
quatre  des  douze  Coramiffaires  qui  auront  formé  le 
Bureau  ou  lefdites  Remontrances  auront  été  rédigées  , 
foient  appelés  en  notre  Confeit  ^ pour , avec  lefdits 
Membres , & en  notre  préfence  , être  faite  la  lec-^ 
ture  3c  la  difculBon  defdites  Remontrances* 

Exécution  dans  tout  h Royaume  , de  Venregifirt» 
ment  fait  en  la  Cour  pléniere. 

Art.  XVI.  L’enregîfîrement  fait  en  la  Cour  plé- 
nière, vaudra  dans  tout  notre  Royaume,  Pays  3c 
Terres  de  notre  obéiffance  : fera  tenu  notre  Procu- 
reur-Général en  ladite  Cour , d’envoyer  dans  huitaine, 
tant  à nos  Procureurs-Généraux  de  noS  Parlemens  3c 
autres  Cours , qu’à  nos  Procureurs  ès  Préfidiaux  3c 
Grands-Bailliages  de  tout  notre  Royaume  , copies 
Collationnées  des  Edits  , Déclarations  ou  Lettres- 
Patentes  , qui  auront  été  regiRrés  en  notre  Cour  plé- 
nière , & de  l’Arrêt  d’enregifîrement. 

Lefdites  Cours  & Juges  feront  tenus  d’en  ordonner 
incontinent  la  tranfcription  3c  publication  , làuf  à 
envoyer  enfuite  à notre  Cour  pîéniere  les  Remon- 
trances ou  Repréfentations  qui  pourront  être  arrêtées 
fur  les  inconvéniens  locaux  des  différens reports;  lef- 
quelles  Remontrances  ou  Repréfentations  Nous  feront 
prefentées  par  notredite  Cour  pîéniere  , s'il  enefiainfi 
par  elle  délibérp. 
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'Compétence  des  cours  & autres  Tribunaux  pour 
T enregiflremenî  des  Loix , & faculté  de  pré- 
fenter  des  Remontrances. 

■ Art.  XVII.  Les  Lettres  en  forme  de  Déclarations 
de  Lettres-Patentes  j qui  n’intéreiïeront  que  le  reflbrt 
ou  rarrondiffement  d’une  Cour  ou  d’un  des  Grands- 
Bailliages  , feront  enregiftrées  par  nos  Cours  ou  par 
nos  Grands-Bailliages  , fuivant  qu’il  Nous  plaira  de 
leur  adrefler  diredement  ces  loix  , conformément  à ce 
qui  éfl  preferit  par  notre  Ordonnance  du  préfent  mois 
iut  rAdminiftration  de  la  Juftice. 

Art,  XVIIL  Pourront  nos  Cours  , avant  de  pro- 
céder k l’enregiflremeni  des  Lettres  qui  leur  feront 
par  Nous  adreffées  fur  des  objets  qui  n interefleront 
que  leurs  refibrts , Nous  faire  telles  Remontrances  , 
& nos  Juges  , adrefler  à notre  Chancelier  ou  Garde 
des  Sceaux,  telles  Repréfentations  que  kfdites  Cours 
& autres  Juges  eftimeront  néceffaires. 

Compétence  de  la  Cour  plénkre  pour  juger  la 
Forfaiture. 

Art,  XIX.  La  Cour  pléniere  ne  jugera  aucuns 
procès  civils  ou  criminels,  fi  ce  ii’eft  ceux  concer- 
nant les  forfaitures  énoncées  notamment  dans  notre 
Ordonnance  du  mois  de  Novembre  1774,  & celles 
encourues  par  les  Contraventions  à notre  préfent  Edit, 
ou  par  le  défaut  de  foumiffion  aux  Arrêts  de  ladite 
Cour  pléniere  : connoîtrâ  ladite  Cour  defdites  Forfai- 
tures diredement  & en  dernier  reffort , contre  toute.** 
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nos  Cours  & luges  fupérieurs  ou'  inférieurs , fans  au- 
cune exception  , Se  prononcera  fur  icelles  les  peines 
portées  par  nos  Ordonnances. 

Art.  XX.  Dans  le  cas  ovi,  indépendamment  de 

la  forfaiture  , l’Officier  feroit  accufé  de  quelqu’autre 

délit,  il  fera  renvoyé  aux  Cours  &c  Juges  qui  en  doi- 
vent connoître , pour  être  jugé  fur  ledit  délit  en  la 
forme  ordinaire  , npême , fi  befoin  eft , les  Chambres 
Affemblées  ; fauf  après  le  jugement  du  délit , etre  le- 
dit Accufé  jugé  ,.s’il  y a lieu,  en  la  Cour  plémete , 


pour  la  forfaiture. 

Art.  XXL  Ne  pourront  Béanffloins  , aucuns 
Membres  d’une  Cour  accufée  de  forfaiture , encore 
qu’ils  foient  Membres  de  là  Cour  pléniere  , 8c  qu  ils 
ne  foient  perfonnellement  accufes  , affilier  ni  opi 
ner  au  jugement  fur  l’àccufation  portée  contre  la- 
dite Cour  , mais  ledit  jugement  fera  rendu  par  les 
autres  Membres  de  la  Cour  pléniere,  Sc  les  ab- 
fens  feront  fuppléés  ainfi  qu’il  eft  porté  en  l’Art. 


VIÏ  ci-delTus. 


Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeilîers , les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à Paris  , que  notre  préfent  Edit  ils  aient 
à faire  lire  , publier  &c  obferver  , félon  fa  forme  Sc 
• teneur  J Car  tel  est  notre  plaisir,  & afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  & fiable  à toujours  , Nous  y 
avons  fait  mettre  notre  Scel.  Donne  a Verfailles, 
au  mois  de  Mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit  , Sc  de  notre  Régné  le  quatorzième. 


_ ( 12.6  ) 

Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , par  îeRoî , le  Bon  bk 
Breteuii.  F/yà  DE  Lamoignok. 

Le  Roi  fiant  enfin  Lit  de  JufiUe  a ordonné  & 
ordonne  que  le  pré  fini  Edit  fera  enregiftré  au  Greffe 
\ io/i  Parlement , & que  fur  h repli  dHcelui  il 
fiit  mis  que  leciure  en  a été  faite  ù ledit  enregiftre- 
ment  ordonné , ce  requérant  fin  Procureur-Général ^ 
pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  félon  fa  forme 
& teneur  ; & que  copies  collationnées  feront  en- 
voyées par  fin  Procureur-Général  aux  Bailliages 
^ Sénéchauffées  du  reffort  de  fondit  Parlement , 
'^Pour  y être  pareilletnent  lues  , publiées  & enregifi 
tries;  enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur- Générât 
du  Roi  d^y  tenir  la  main  , ù d*en  certifier  ta  Cour 
dans  le  mois.  Fait  en  Parlement , le  Roi  tenant  fin 
Lit  de  Jufiice  ^ au  Château  de  Ferf ailles  , le  huit 
Mai  mil  fept  cmt  quatre-vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 


( ) 


DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX  , 

Pour  annoncer  la  Déclaration  du  Roi^ 
fur  les  Vacances. 


Mes  SI  EUES, 

En  vertu  de  la  nouvelle  Ordonnance  du 
Roi  fur  rAdminiftration  de  la  Juftice,  la 
plupart  des  procès  actuellement  engagés 
dans  les  Cours  Souveraines,  doivent  être 
renvoyés  & diftribués  aux  Tribunaux  du 
fécond  ordre  , pour  y être  jugés  én  der- 
nier ressort. 

Il  vous  fer  oit  prefqu’impossible  , Mef^ 
sieurs,  d’apprécier  vous  mêmes,  dans  la 
foule  & la  confufion  de  tant  d’intérêts 
vers  , cette  exacte  valeur  des  objets  contefi 
tés  , qui  déformais  doit  être  la  mefure  de^ 
différentes  attributions. 

C’eft  aux  parties  intéreiTées  à convenir 


^ (128) 

de  leurs  prétentions  réciproques , 6c  à re-* 
courir  en  conféquence  âii; Tribunal  auquel 
il  appartient  d'en  décider. 

Ces  difcufsions  préliminaires  demandent 
du  temps  pour  être  réglées  entre  les  plai- 
deurs , 6c  pour  leur  éviter  tous  ces  procès 
de  compétence  , que  le  Roi , dans  le  nou- 
veau plan  qu  il  a conçu  , relativement  à 
FAdminiftration,  de  la  Juftice  , a eu  tant 
à cœur  de  prévenir. 

Enfin  quand  même  les: déplacements  des 
eaufes , 6c  le  cliangement  des  défenfeurs  , 
âuroient  exigé  moins  de  délais  , 6c  que  la 
diftributioîi  des  procès  , félon  la  valeur  des 
objets  en  litige  , eût  pu  s’exécuter  fans 
retardement , la  pourfuite  des  procès  n’en 
feroit  pas  moins  inévitablement  interrom- 
pue , en  attendant  que  les  Tribunaux  du 
fécond  ordre  foient  formes  complètement, 
6c  leurs  diftrits  déterminés. 

Il  doit  y avoir  en  effet  un  accord  per- 
pétuel 6c  une  correfporidance  continue 
entre  l’activité  des  Tribunaux  inférieurs , 
6c  celle  des  Cours  Souveraines. 

Cette  harmonie  , Mefsieurs  , fera  incef- 
famment  6c  parfaitement  établie. 


Mais 
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Maïs  pour  donner  à tous  fes  Trîhnriflnic 
cette  conftitution  graduelle  & réguliers 
d’où  leur  accord  dépend  , Sa  Majelté  a 
jugé  indifpenfable  de  fufpendre  T exercice 
de  vos  fonctions. 

Le  Roi  trouve  d’autant  moins  d’incon- 
vénient à cette  interruption  dans  Taction 
de  fes  Cours  Souveraines  , qu’elle  n’eft 
qu’une  extenfion  de  vos  vacances  ordi- 
naires. 

Sa  Majefté  vous  rappellera  aux  fonc-  - 
tions  qui  vous  font  réfervées  , dès  que  les 
deux  ordres  de  Bailliages  qu’elle  inftitue 
fei-^nt  formés  dans  votre  re fs  or  t. 


( 13°  ) 


Xê  ouïs  , PAR  RA  GRACE  DE  DIEU  , Roi  DE 
France  et  de  Navarre  : A tous  ceux  qui 
ces  Préfentes  Lettres  verront;  Salut.  Le 
defir  de  fimplifier  rAdminiftration  de  la 
Juftice , de  rapprocher  les  Juges  des  Juf- 
ticiables,  & de  rendre  moins  onéreufe  la 
pourfuite  des  Procès,  Nous  ayant  déter- 
minés à diltraire  de  la  Jurifdiction  de  nos 
Cours  , un  grand  nombre  de  Caufes , Sc 
de  les  diftribuer  félon  le  degré  de  leur 
importance  , à nos  Tribunaux  inférieurs , 
pour  y être  jugées  définitivement , Texé- 
cution  de  ce  nouveau  plan  exige  que 
Nous  réglions  maintenant  fétendue  Sc  les 
limites  de  ces  différens  Tribunaux , dans 
toutes  les  Pi^ovinces  de  notre  Royaume, 
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Nous  allons  procéder  fans  aucun  délai  à 
cette  diftribution , & nous  ayons  lieu  d’ef- 
pérer  qu’elle  fera  incefsainment  arrêtée 
dans  nos  Confeils.  Mais  nos  Cours  fe  trou- 
vant actuellement  failles  d’un'  grand  nom- 
bre d’affaires , qui  en  vertu  de  notre  nou- 
velle Ordonnance  , doivent  être  renvoyées 
aux  Tribunaux  du  fécond  ordre  , Nous 
avons  jugé  nécefsaire  de  fulpendre  1 ac- 
tivité de  nos  Cours,  pour  éviter  toute  con- 
fulîon  dans  la  divilion  des  niftricts  & le 
partage  des  procès.  Cette  interruption 
momentanée  de  leurs  lonctions  , fera  d au- 
tant moins  niiifible  à Fordre  public  , que 
nos  Cours  Souveraines  n’étant  plus  char- 
gées déformais  que  des  grandes  caufes  , 
conformément  à l’efprit  de  leur  ancienne 
inftitution  , la  célérité  avec  laquelle  ces 
affaires  majeures  pourront  y être  expé- 
diées , dédommagera  pleinement  les  Par- 
ties intéreffées  du  court  délai  qu  elles 
auront  fouffert, 

A CES  CAUSES  , & autres  a ce  Nous  mou- 
vant , de  F avis  de  notre  Confeil  , & de 
notre  certaine  fcience  , pleine  piiilïaiice 
& Autorité  royale  , avons  dit , déclaré  & 
ordonné  , & par  ces  Préfentes  lignées  4e 
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notre  main  , difons , déclarons  Sc  ordon- 
nons , youlons  & Nous  plaît  , qu’à  com- 
pter du  jour  de  la  publication  & enregiftre- 
ment  de  notre  préfente  Déclaration  , notre 
Cour  de  Parlement  à Paris  , foit  Sc  demeure 
en  Vacance  , jufqu’à  ce  qu’après  Pétabliffe- 
ment  de  nos  Grands-Bailliages  Sc  autres 
Sièges  , Pentiere  exécution  du  nouvel  or- 
dre que  Nous  voulons  établir  dans  les 
Tribunaux  inferieurs  de  notre  Royaume, 
il  en  foit  par  Nous  autrement  ordonné. 
Défendons  a ladite  Cour  Sc  à chacun  des 
Membres  qui  la  compofent  , de  s’affem- 
hier  ni  délibérer  fur  aucune  affaire  par- 
ticulière ou  publique  , fous  peine  de  nullité 
dehlites  délibérations  & de  défobéiffance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés 
Sc  féaux  ConleiIIers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à Paris,  que  ces  pré- 
fentes  iis  aient  a fa.ire  lire  , publier  Sc 
regiltrer,  Sc  le  contenu  en  icelles  , garder 
Sc  exécuter  iuiyaiit  fa  forme  (5c  teneur  ; Car. 

TEL  EST  NOTRE  PLAISIR, 

DONNE  à Verfadles  le  premier  Mai , Pan 
de  giace  mu  fapt  cent  quatre-vingt-liui t , 
S.  de  notre  régné  le  quatorzième. 
LOUIo,  bas  , par  le  Roi,  Le 
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Baron  nr  Breteüil.  Fifa  deLa— 

M O I G N O N . 

Le  Roi  fiant  en  fon  Lit  de  Jiiflice  a ordonné  6* 
ordonne  que  la  préfente  Déclaration  fera  enregifrée 
au  Greffe  de  fon  Parlement^  & que  fur  le  repli 
ficelle  il  foit  mis  que  lecture  en  a été  faite  & ledit 
enregijtrement  ordonné  ,,  ce  requérant  fon  Procureur^ 
Général , pour  être  le  contenu  en  icelle  exécuté  félon 
fa  forme  & teneur  ; & que  copias  collationnées  feront 
envoyées  par  fon  Procureur- Général  aux  Baillia- 
ges & Sénéchauffées  du  reffort  de  fondit  Parle- 
ment 9 pout  y être  pareillement  lues  , publiées  & 
enregifrées  ; enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi  d'y  tenir,  la  main  , & d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois.  Fait  en  Parlement  y le  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Juflice  , au  Château  de  V trf ailles  , 
le  huit  Mai  mil  fept  cent  quatre-yinp-huiu  Signé 

LEBRET. 
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DU  ROI, 

j4  la  fin  du  Lût  de  Jufiice  , 

' Unu  à hrfaiUes  i U 8 ^4/1788. 


S •Tenez,  d’entendre  ïnes'ToIorifés. 


Plus  elles  font  modérées  , .plus  elles  fe- 
ront fermement  exécutées  ; elles  tendent 
toutes  au  bonheur  de  mes  Sujets. 


. Je  compte  fur  le-zèle  de  ceux  d’entre 
vous  qui  doivent  dans  le  moment  com- 
pofer  ma  Cour  Plénière  ; les  autres  mé- 
meront  fans  doute  par  leur  conduite  , 
dy  etre  fucceffîvement  appelés. 


Je  vais  faire  nommer  les  premiers,  & 
leur  ordonne  de  refter  à Verfàilles  • & 
aux  autres  de  fe  retirer. 


